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PERSPECTIVES

L’État
stratégique

L’État providence existe encore. Il a changé, il 
n’est plus ce qu’il était, mais il est tout aussi 
présent qu’il l’était il y a vingt ou trente ans de 
cela. Après avoir mené une enquête pendant 
dix-huit mois, l’hebdomadaire Time a constaté 
que l’aide sociale d’entreprise a remplacé à 
bien des égards l’aide sociale tout court. Bref, 
on a assisté davantage à un déplacement de 
sommes colossales qu’à une soustraction pro­
noncée de celles-ci.

Selon les calculs effectués par les journalistes 
du Time, le gouvernement américain, et seu­
lement lui, alloue ou accorde l’équivalent de 
125 milliards $ US par année à titre d’aide sociale d’en­

treprise. Si on ajoute ce que donnept les municipalités et 
si on additionne ce que chaque Etat refile aux entre­
prises, on obtient des sommes énormes, sidérantes.

Toujours est-il que ces 125 milliards de dollars égalent 
ce que 60 millions d’individus ou familles déboursent en 
impôt sur le revenu. Autre calcul, autre point de repère, 
depuis le début des années 90, les profits des entreprises 
américaines, les profits nets s’entend, ont totalisé 4,5 bil­
lions de dollars, soit l’équivalent des salaires perçus par 
50 millions d’Américains gagnant moins de 25 (XX) $ US 

par année au cours des huit der­
nières années.

La plupart du temps, aux États- 
Unis comme d’ailleurs de ce côté-ci 
de la frontière, ces subventions aux 
formes très diverses sont justifiées 
par les différents paliers gouverne­
mentaux comme suit; on accorde un 
prêt à un taux préférentiel ou on don­
ne tel terrain pour la préservation 
comme pour la création d’emplois.

En réalité, on a constaté qu’on avait 
obtenu le contraire de ce qui avait été 
souhaité. Ainsi, les entreprises AT&T, 
Bechtel, Boeing, General Electric et 

McDonnell-Douglas, désormais filiale de Boeing, ont per­
çu 40 % de l’aide sociale d’entreprise accordée au cours de 
la présente décennie par le fédéral, par Washington.

Et alors? Pour ce qui est de la préservation d’emplois, 
faudra repasser. Pour ce qui est de la création d’emplois, 
il faudra également repasser. Et deux fois plutôt qu’une. 
En ces matières, c’est le néant. Car en la matière, on a 
constaté que le nombre de personnes à l’emploi de ces 
cinq entreprises avait diminué de... 38 %! Plus du tiers de 
la force de travail est passée à la trappe.

Au niveau municipal comme à celui des États, on a 
observé grosso modo le même phénomène. Les uns ont 
alloué un congé de taxes, les autres ont allongé des dol­
lars sur la table. Les uns et les autres ont agi de la sorte 
de peur, une peur provoquée et bien entretenue par 
les... 11 (XX) organisations ou lobbies que l’industrie des 
subventions a créés, de peur donc que telle entreprise 
déménage ailleurs, aille chez le voisin. Et que, dans la 
foulée, tant de travailleurs suivent l’entreprise qui dit en­
visager plier bagage.

En fait, pour ce qui est de la création d’emplois, on a 
confirmé que les 10 millions de nouveaux emplois de­
puis 1990 étaient largement attribuables aux petites et 
moyennes entreprises, soit celles qui récoltent les res­
tants. Parallèlement, on a remarqué que les principales 
bénéficiaires des mannes gouvernementales, soit les 
500 plus grosses entreprises américaines, avaient su]> 
primé davantage de postes qu’elles en ont créé.

Maintenant, comment se fait-il que ce soit les plus im­
posantes d’entre les compagnies qui reçoivent davanta­
ge que les autres? Elles encouragent la compétition ef­
frénée en leur sein. Prenons par exemple General Mo­
tors. Par souci farouche d’efficacité, on va mettre l’usine 
GM de Sainte-Thérèse en compétition avec celle de 
Flint ou de... Bref, on provoque artificiellement une lutte 
interne pour évidemment obtenir au bout du compte le 
maximum d’aide sociale d’entreprise,.

Ceci a notamment donné cela: l’État de New York a 
refilé à GM l’équivalent de 17 millions $ US pour moder­
niser son usine de Tonawanda. Ces 17 millions se conp 
posaient de déductions fiscales, d’énergie soldée, etc. A 
ces 17 millions il faut ajouter un autre trois millions de 
dollars en déductions fiscales de la municipalité. Et 
alors? Deux cents emplois ont été supprimés depuis 
1997. Autrement dit, l’État et la municipalité ont donné à 
GM 99 (XX) $ par job coupée.

Dans toute cette histoire, il faut retenir qu’au cours des 
six dernières années, le Congrès américain a accordé la 
bagatelle de cinq milliards de dollars à la Export-Import 
Bank of The United States. Le mandat de celle-ci consiste 
à subventionner les entreprises qui exportent des biens 
et services. Parallèlement, ce même Congrès a sabré 
dans ce qu’on peut appeler l’aide sociale conventionnellç, 
soit celle qu’on accorde aux plus démunis de la société. A 
cet égard, on a fait comme on a fait avec les subventions 
aux entreprises: on n’a pas fait dans le détail, la dentelle.

Ce dossier du magazine Time, soit dit en passant il 
s’agit du premier épisode d’une vaste série consacrée au 
sujet que l’on sait, annonce peut-être bien que l’Etat pro­
vidence s’est transformé en un État stratégique. L’État a 
changé son profil. Avant, l’aide sociale telle qu’elle était 
façonnée traduisait le sentiment que tout un chacun se 
faisait du bien commun. Désormais, plutôt que de façon­
ner la réalité, on s’adapte à celle-ci sans connaître avec 
exactitude les composantes de cette réalité.
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L’hôpital Sainte-Justine adopte un plan 
pour freiner l’exode de ses spécialistes
175 millions pour assurer la survie de la médecine de pointe pour enfants

ISABELLE PARÉ 
LE DEVOIR

Pour éviter l’exode de ses médecins, assurer la survie 
de la médecine de pointe pour enfants au Québec et 
sauver sa mission universitaire, l’hôpital Sainte-Justine 

prend les grands moyens.
Le Centre mère-enfant vient de donner le feu vert à 

un ambitieux plan de développement qui nécessitera 
l’injection de 175 millions en cinq ans, dont 100 mil­

lions proviendraient de Québec et du gouvernement fé­
déral, a appris Le Devoir.

Le conseil d’administration de l’hôpital pédiatrique, qui 
a assisté impuissant au départ de plusieurs de ses spécia­
listes ces dernières années, a approuvé un plan, doublé 
d’un important montage financier, qui prévoit recentrer la 
mission de Sainte-Justine sur les soins d’avant-garde, la re­
cherche et l’enseignement

«Si on ne fait pas ça, on va devenir un problème. Il faut 
un nouveau modèle si on veut maintenir l’accès aux soins

spécialisés au Québec. Si on rate cela, on se retrouve dans un 
système où des gens seront forcés d’aller chercher des soins en 
Ontario ou ailleurs», affirme le directeur général de Sainte- 
Justine, Jean-Pierre Chicoine.

Dans le cadre de ce projet, l’hôpital espère doubler le 
nombre de ses médecins-chercheurs d’ici cinq ans et ré­
server une aile complète de l’hôpital à cette fin. Plus enco­
re, le centre pédiatrique veut élargir son rôle d’hôpital
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Union sociale

Bouchard 
se défend 
d’avoir fait 
un virage
MANON CORNELLIER

DE NOTRE BUREAU 
D’OTTAWA

Le chef péquiste Lucien Bouchard 
a fait des vagues à Ottawa en dé 
clarant mercredi qu’il serait intéressé 

à constitutionnaliser un accord éven­
tuel sur l’union sociale qui reconnaî­
trait aux provinces le droit de se reti­
rer, avec pleine compensation finan­
cière, des nouveaux programmes fé­
déraux créés dans des domaines de 
compétence provinciale exclusive.

«L’union sociale qui est sur la table 
est un arrangement administratif es­
sentiellement. Nous voudrions consti­
tutionnaliser le droit de retrait des 
programmes avec compensation», a 
déclaré M. Bouchard.

Ces propos ont étonné, surtout 
parce qu’ils venaient d’une person­
ne qui condamne la Constitution de 
1982 et met le chef libéral Jean Cha- 
rest au défi de préciser sa politique 
constitutionnelle.

Le Toronto Star titrait à la une hier:
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Lucien Bouchard a visité la garderie de Saint-Rédempteur, près» de Québec, en.compagnie 
de la candidate Denise Carrier-Perreault et de la ministre de l’Education, Pauline Marois. 
Le chef du Parti québécois s’y est engagé à offrir l’universalité du programme de 
garderies à cinq dollars d’ici l’an 2000. La présence de ces illustres visiteurs n’a pas 
empêché les petits pensionnaires de la garderies de poursuivre leurs jeux.

Bégin 
est accusé 

d’avoir 
contourné 

la loi
LO U IS-G ILLES 

FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Le ministre de l’Environnement et 
de la Faune, Paul Bégin, a été ac­
cusé hier dans un jugement de la 

Cour supérieure d’avoir personnelle­
ment, ainsi que son ministère, «tout 
fait pour contourner la loi» afin de per­
mettre à la société Construction Bé- 
rou d’obtenir un agrandissement illici­
te de son site d’enfouissement de 
Saint-Jean-de-Matha.

De plus, le ministre Bégin et son 
ministère, écrit le juge Jean-Pierre 
Sénécal. du district de Joliette, «ont 
tout fait» pour éviter que la munici­
palité ne soit informée des négocia­
tions secrètes qui se poursuivaient 
en juin dernier entre eux et qui ont 
débouché sur une augmentation de 
la capacité du site, jugée contraire à 
la loi par le magistrat.

Malgré le caractère illégal des déci­
sions du MEF dans ce dossier et de 
l’attitude qualifiée de «suspecte» du mi­
nistère et de Bérou, le juge estime in­
opportun d’arrêter par injonction la 
relocalisation en cours des déchets 
illégaux présents sur une partie du 
site, comme le demande la municipa­
lité, puisque ces travaux sont à toutes 
fins pratiques terminés.

Mais le juge Sénécal blâme sévère­
ment le ministre Bégin et son ministè­
re pour avoir émis une directive impo­
sant le secret sur les négociations qui 
se poursuivaient en juin avec le pro­
moteur à l’insu de la municipalité et 
pour avoir été jusqu’à écarter le direc­
teur régional du ministère, Pierre 
Martel, qui voulait maintenir une atti­
tude d’équité envers toutes les parties 
dans ce dossier.

Ces négociations secrètes ont ulti­
mement permis au MEF d’autoriser, 
contrairement à la loi et aux droits 
des Mathalois, l’ajout de 40 000 
tonnes de déchets sur le sommet de
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Le monde vient au secours des victimes de Mitch
À Montréal, l'appel à l'aide se fait déjà entendre et les dons se multiplient
CAROLINE MONTPETIT 

LE DEVOIR

La France, les Etats-Unis et le Canada ont redoublé d’ef­
forts hier ixnrr venir en aide aux victimes de l’ouragan 
Mitch, dont la situation s’aggrave de jour en jour. On par­

lait de 66 millions de dollars consentis par Washington, en 
argent et en effectifs, et de huit millions de dollars supplé­
mentaires provenant d’Ottawa. La France, de son côté, a 
décidé l’envoi d’un total de 250 spécialistes, entre autres 
dans les domaines militaires et de la médecine.

Outre les 9000 morts et 13 000 disparus, une bonne part 
des survivants du Honduras, du Nicaragua, du Guatemala 
et du Salvador sont toujours sans eau potable, sans nourri­
ture, sans secoure. Chaque jour, la faim se fait plus criante, 
et l’acheminement des vivres demeure difficile.

Au Nicaragua, le volcan Cerro Negro, qui avait laissé 
couler de la lave plus tôt dans la semaine, semblait s’être 
calmé hier après-midi, apaisant un peu les esprits. Cepen­
dant, des pluies diluviennes dans le nord du pays ont em­
pêché un hélicoptère de se rendre au secours du village 
de Wiwili, selon Lise Saint-Pierre, représentante d’Oxfam-

Québec a Managua. En dehors de Managua et de 
quelques régions du Sud, le pays entier est privé d’eau po­
table. «Les hélicoptères appartiennent à l’armée nicara­
guayenne mais ont été affrétés par les organismes non gou­
vernementaux à des fins secouristes. Les secouis gouverne­
mentaux sont inopérants», s’est indignée Mme Saint-Pierre.

Dans certaines communautés indigènes du Nicaragua, 
c’est 70 % de la population qui a disparu, mentionnait hier 
$uzanne Guay, porte-parole de l’ONG SUCO, à Montréal. 
A Tegucigalpa, la capitale du Honduras, le réseau hospita­
lier est très endommagé, l’unique usine de production de 
médicaments est noyée et la ville est coupée en deux par 
l’effondrement des ponts.

D’abord, de l’eau
Sur la longue liste des urgences, il y a d’abord les cap­

sules de chlore, qui permettent de purifier l’eau contami­
née. Ensuite, il y a la nourriture, dont plusieurs familles 
sont privées depuis plusieurs jours. Dans certains cas, ex­
plique Mme Saint-Pierre, la nourriture est accessible sur

VOIR PAGE A 4: MITCH Le Honduras a été dévasté par la catastrophe.
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Léonard n’exclut pas une réduction du personnel de l’Etat
Le gouvernement péquiste n envisage cependant pas de «grande bataille» avec les syndicats

MATHIEU CLAI SE 
REUTERS

Québec — Le président du Conseil du trésor, 
Jacques Léonard, a déclaré hier que le Parti québé­

cois, s’il remportait les élections du 30 novembre, n’ex­
cluait pas d’éventuelles réductions de personnel dans 
l’appareil d’Etat.

Mais si l'objectif premier du gouvernement péquiste 
reste l’équilibre des finances publiques, il ne compte pas 
engager de «grandes batailles» avec les syndicats de la 
fonction publique.

«Dans un ministère ou l'autre, les objectifs peuvent être at­

teints sans qu'il y ait de réductions de personnel. Dans d'autres 
cas, il se peut qu'il y en ait», a déclaré Jacques Léonard.

«Us décisions et données relatives aux départs dans la fonc­
tion publique seront connues lors de la confection des crédits, 
au plus tard le 31 mars», a-t-il ajouté.

Selon le président du Conseil du trésor, les Québécois 
devront encore se serrer la ceinture en 1999-2000, mais 
cette année d’effort permettrait d’atteindre l’objectif du dé­
ficit zéro.

Léonard a également promis qu’un gouverne­
ment péquiste réglerait le problème des fonction­
naires dits «faux occasionnels•> en accordant une 
permanence aux 2000 d'entre eux qui ont accumulé

cinq ans de service dans le même emploi.
«Ceux qui ont cinq ans dans le même ministère et le 

même emploi auront leur poste sur simple recommandation 
de leur supérieur, les autres, en bas, devront passer un 
concours. Ceci est toutefois matière à discussion avec les syn­
dicats», a expliqué Jacques Léonard.

Quant aux nouveaux occasionnels qui entreront dans la 
fonction publique, ils devront passer un concours d admis­
sibilité.

Jacques Léonard s’est également engagé à doubler le 
nombre de stages au sein de la fonction publique pour les 
jeunes diplômés. 11 propose d’offrir 215 nouveaux stages 
de deux ans en 1999 et 215 autres en 2001, au coût de 5,3

millions de dollars par année.
Les jeunes se verront également donner une chance adr 

ditionnelle avec la volonté d’un gouvernement péquiste de 
rajeunir et d’équilibrer les effectifs de la fonction publique» 

«Nous demanderons aux organismes et ministères de tenir 
des concours de recrutement aux conditions minimales d’ad­
mission toutes les fois que cela sera possible. U Conseil du 
trésor effectuera un suivi de cette mesure», a expliqué 
Jacques Léonard. ,

Actuellement, 70 % des fonctionnaires réguliers 
ont entre 40 et 55 ans, alors que les 25 à 40 ans ne 
représentent que 24 % des employés de la fonction 
publique québécoise.

E N RÉGION

La Montérégie suscite des convoitises
Les préoccupations des électeurs québécois sont les mêmes: déve­
loppement économique et social, qualité des soins de santé, dyna­
misme de leur région. Le Devoir poursuit un tour d’horizon des ré­
gions québécoises, question de savoir ce qu’on attend, dans chacu­
ne d'elles, des candidats à l’élection provinciale. Aujourd’hui, une 
région à la fois rouge et bleue, là où plusieurs comtés ont été ga­
gnés par une faible majorité, la Montérégie.

JUDITH LACHAPELLE 
LE DEVOIR

Deuxième région en importance 
tout juste derrière Montréal, la 
Montérégie sera le théâtre d'opéra- 

tionscharme pour gagner les quelques 
circonscriptions qui permettront aux 
heureux élus de remporter la province. 

.Si dans certains comtés les jeux sont 
quasi faits, d'autres, où le député sor­
tant l’avait emporté par moins de 2000 
voix, seront férocement disputés. En 
commençant par le fameux comté ba­
romètre de Saint-Jean...

Mais au cœur du célèbre triangle 
noir de la dernière tempête de pluie 
verglaçante, il semble que les candi­
dats péquistes ne pâtiront pas des ra­
tés de la gestion de la crise. Au plus, 
les observateurs rappellent gentiment 
mais fermement que des municipali­
tés attendent toujours le rembourse­
ment prévu par Québec.

Comme partout, on parlera évidem­
ment de création d’emplois. Le terri­
toire peuplé par plus d’un million de 

' personnes doit, selon Jean Rioux, pré­
fet de la MRC du Haut-Richelieu, se 
développer «comme région et pas com­
me banlieue de Montréal». Si le secteur 
du tourisme se développe harmonieu­
sement, la baisse de vigueur du sec­
teur industriel a lourdement touché 
les régions dont l’économie dépendait 
de grosses usines qui faisaient vivre la 
population. C'est le cas des MRC du 
Haut et du Bas-Richelieu, où les pré­
fets avouent trouver difficile le virage 

! vers la «nouvelle économie».
«La mode, c’est que chaque région doit 

se prendre en main, mais pour se prendre 
en main, il faut avoir des projets, dit Oli- 
var Gravel, de la MRC du Bas-Riche­
lieu. Notre problème, c’est que, comme les 
gens travaillaient dans une grosse entre­
prise avec des gros salaires, l’esprit d’en­
trepreneurship n’est pas très fort... » 

.' Conjugué à une baisse de la natalité et à 
l’exode des jeunes, le défi est urgent à 
relever pour la survie de la région.

Le maire de Granby, Michel Du- 
chesneau, souligne qu’un prochain 
gouvernement devra encourager les 
municipalités qui veulent fusionner.

oegance 
et confort 

, en tout 
temps.
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Déjà, Iberville. Saint-Jean et Saint-Luc 
reprendront bientôt les négociations 
en vue de leur fusion, qui pourrait me­
ner à la création d’une municipalité de 
quelque 62 000 personnes.

«On est drôlement en retard par rap­
port à l’Ontario, rappelle Michel Du- 
chesneau. Si on veut responsabiliser le 
monde municipal, il faudra que Qué­
bec nous aide. Il y a des regroupements 
qui s'imposent et, si on ne prend pas de 
décisions plus énergiques, on n’ira nul­
le part, peu importe que ce soient les li­
béraux ou les péquistes.»

Et la santé?
La Montérégie a bien sûr vécu dif­

ficilement les coupes dans le secteur 
de la santé comme partout en provin­
ce mais, selon les observateurs, la 
transition s’effectue plutôt bien. C’est 
par contre du côté des soins en santé 
mentale que la Montérégie souffre le 
plus. Le chef du département de psy­
chiatrie de l’hôpital Charles-Lemoyne, 
Jean Péloquin, dénonce l’injustice 
dont est victime la Montérégie dans la 
répartition des ressources en santé 
mentale. Selon les données qu’il a re­
cueillies, une somme de 52,72 $ est 
prévue par Montérégien pour la santé 
mentale, comparativement à une 
moyenne de 161 $ par citoyen pour 
l’ensemble du Québec.

«On abuse d’une population qui ne 
se défendra pas», dit-il, puisque les per­
sonnes touchées par la maladie men­
tale se sentent souvent coupables. «Il 
y a un manque de leadership quelque 
part. On ne demande pas plus d’ar­
gent, on demande seulement l’équité 
dans la répartition des ressources.» De­
puis sa découverte, il ne cesse de fai­
re des représentations auprès du mi­
nistère de la Santé, mais, reconnait-il, 
il commence à avoir l'impression de 
prêcher dans le désert.

Des routes!
Coincée entre Montréal et les 

États-Unis, la Montérégie veut bien 
profiter de tout ce trafic qui passe par 
chez elle. Jean Rioux évoque le projet 
de l’autoroute 35 qui doit relier Mont­
réal à Boston et dont certaines ru­
meurs évoquent une participation de 
l’entreprise privée. «Il y a un consor­
tium qui regarde la possibilité de 
construire l'autoroute. Pour nous, c'est

15 20 21 22 26 35
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une voie prioritaire qui permettrait de 
développer le corridor Montréal-Boston 
au niveau industriel.»

«La région [du Haut-Richelieu] se 
sent isolée», poursuit Jean Rioux. Hy- 
dro-Québec a déménagé une bonne 
partie de ses installations à Saint-Hya­
cinthe, l'Université du Québec a aussi 
fermé ses bureaux dans la région. 
«Pour se remettre en position, on croit 
que la 35 serait un élément dynamique 
en étant aux portes de la frontière.»

Pendant ce temps, dans le Bas-Ri­
chelieu, Olivar Gravel travaille depuis 
1989 à un projet de pont-tunnel reliant 
Tracy à Lanoraie, projet qui suscite ce­
pendant peu d’enthousiasme auprès 
des politiciens d’Ottawa et de Québec. 
Le préfet affirme que la réalisation de 
son projet permettrait de désengorger 
les autoroutes montréalaises et n’obli­
gerait plus les Sorelois à prendre le 
traversier ou à se rendre jusqu’à 
Trois-Rivières ou Montréal pour tra­
verser de l’autre côté de la rive du 
Saint-Laurent. Mais le projet de lien

entre Saint-Joseph-de-Sorel et l’auto­
route 30, qui éloignerait la circulation 
des camions lourds de Sorel, a plus de 
chances d’être réalisé selon lui.

Côté tourisme, la Haute-Yamaska 
demande des sous de Québec pour 
développer les infrastructures du 
parc de la Yamaska, le «parent 
pauvre» des parcs nationaux québé­
cois selon le préfet Louis Choinière.

À surveiller
La Montérégie, c'est d’abord le 

comté baromètre de Saint-Jean, où 
le Parti québécois et son candidat Ro­
ger Paquin avaient arraché la victoire 
par seulement 542 vont. Cette fois-ci, 
il fera face au libéral Gilles Dolbec.

Ailleurs dans la région montéré- 
gienne, la lutte risque d’être chaude 
dans Chambly, comté que la ministre 
de la Culture et des Communications, 
Utilise Beaudoin, n’avait arraché que 
par 407 voix! Elle aura à affronter le 
maire de la ville de Chambly, Pierre 
Bourbonnais, qui portera les couleurs 
du PLQ. Dans Borduas, le président 
de l’Assemblée nationale, Jean-Pierre 
Charbonneau, avait remporté par 
4810 voix son comté. Dans Brome- 
Missisquoi, le libéral Pierre Paradis 
ne devrait nullement être inquiété par 
sa performance, même si le coloré 
Raoul Duguay s’y présente cette fois-ci 
pour le PQ... Enfin, le ministre des Re­
lations internationales et de la Franco­
phonie, Sylvain Simard, tentera de 
conserver son comté de Richelieu.

Montérégie
population: 1 266937

Borduas
Jean-Pierre Charbonneau, PQ, 

majorité 4810 voix (OUI 58,34 %)

Richelieu
Sylvain Simard. PQ, majorité 4061 voix 

(OUI 62,32 %)

Brome-Missisquoi
Pierre Paradis, PLQ, majorité 9430 voix 

(NON 61,68%)

Saint-Hyacinthe
Léandre Dion, PQ, majorité 1092 voix 

(OUI 55,30 %)

Chambly
Louise Beaudoin. PQ, majorité 407 voix 

(OUI 54,95 %)

Saint-Jean
Roger Paquin, PQ, majorité 542 voix 

(OUI 56,14 %)

Grouix
Robert Kieffer, PQ, majorité 2637 voix 

(OUI 56,73 %)

Shefford
Bernard Brodeur, PLQ, 

majorité 1323 voix (OUI 52,41 %)

Iberville
Richard Le Hir, PQ, majorité 1464 voix 

(OUI 56.28 %)

Vachon
David Payne, PQ, majorité 3531 voix 

(OUI 56,76 %)

Johnson
Claude Boucher, PQ, majorité 1246 voix 

(OUI 54,41 %)

Vaudreuil
Daniel Johnson (jusqu’en mars 1998), 

PLQ, majorité 9107 voix (NON 60,77 %)

La lisle ne comprend pas les c : //r/.ript v.s de la Rive-Sud montréalaise. Entre parenthèses, les résultats du référendum de 1995

La lumière, c’est l’ambiance !

Service de 
confection ou de 

recouvrement 
d'abat-jour

Réparation de 
lampes et de 
la porcelaine

Tout objet se transforme en lampe!

1493 av. Laurier Est Tél. : (514) 527-9090

Transformation 
d'objets choisis 
en lampe

Grand choix de 
lampes et d'abat-jour 
exclusifs

MÊMES PROBLÈMES
BSÉSÊUSa

LA SOLIDARITÉ
(514) 257-8711

1-888-234-8533
www.devp.org
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Le chef de l’ADQ, Mario Dumont, s’est adressé aux étudiants dans 
l’amphithéâtre de l’Université de Montréal, hier.

Plan d’action pour les universités

Il faut tenir compte 
des perspectives 

d’emploi, croit l’ADQ
M A K I E - C L A U I) E I) U C A S 

LE DEVOIR

Le chef de l’Action démocratique 
du Québec (ADQ), Mario Du­
mont, voudrait instaurer, pour les 

universités, un mode de financement 
basé sur les perspectives d’emploi 
des diplômés plutôt que sur le 
nombre d’étudiants inscrits. «Pour 
l’instant, on sacrifie des cohortes en­
tières d'étudiants en les vouant au 
chômage», a souligné Mario Dumont, 
en dévoilant hier son plan 
d’action sur les universités.

Le mode de financement 
actuel, a-t-il expliqué, obli­
ge les universités à contin­
genter les programmes les 
plus coûteux, mais dont les 
diplômés sont souvent les 
plus en demande sur le 
marché du travail. «Les 
universités doivent remplir 
les auditoriums de certains 
départements pour en fi­
nancer d’autres», a souli­
gné Mario Dumont, qui fai­
sait justement sa présenta­
tion dans un amphithéâtre 
de l’Université de Mont­
réal, devant une centaine 
d’étudiants.

Le plan dévoilé hier par 
l’ADQ propose de financer 
à 130 % les programmes où les pers­
pectives d’emploi sont supérieures à 
la moyenne et à 70 % ceux qui offrent 
des perspectives d’emploi peu éle­
vées. Mario Dumont s’est toutefois 
défendu, devant les journalistes, de 
vouloir ainsi limiter les choix des étu­
diants. «C'est la structure actuelle qui 
limite les choix des étudiants, a-t-il dit. 
Certains auraient voulu s'inscrire en 
informatique mais ont dû se rabattre 
sur un deuxième choix parce que l’op­
tion était contingentée. C’est quelque 
chose dont ils subissent ensuite les 
conséquences toute leur vie.»

L’ADQ propose aussi d’indexer les 
frais de scolarité au coût de la vie, un 
peu comme ce qu’a proposé le Parti 
libéral du Québec. «En gelant les 
frais de scolarité, tel que le promet en­
core le Parti québécois, on s'expose à 
devoir les augmenter brusquement 
dans quelques années, de ÎOO $ ou 
200 $; mieux vaut trouver le moyen de 
les augmenter progressivement. De 
toute façon, le gel des frais de scolarité 
n’est plus vraiment un enjeu politique. 
Le véritable enjeu, c’est l'endettement 
des étudiants, et le meilleur moyen d’y 
remédier, c’est d'améliorer les perspec­
tives d'emploi», a dit Mario Dumont.

Il n’a tout de même pas abordé cette 
question en présence des étudiants, 
mais lors d’un point de presse qui a 
suivi la conférence.

Mario Dumont propose par 
ailleurs une mesure qui garantirait 
une remise de 25 % des dettes des 
étudiants qui obtiennent leur diplô­
me dans les délais prescrits. Iœ plan 
présenté par Mario Dumont com­
prend aussi des mesures pour ac­
croître la qualité de l’enseignement 
universitaire.

Il propose, par exemple, 
de privilégier le maillage 
entre les entreprises pri­
vées et les institutions 
d’enseignement et de 
contrôler le cumul des 
fonctions par les profes­
seurs, afin de s’assurer 
que renseignement de­
meure leur priorité. L’ADQ 
veut aussi renouveler le 
corps professoral et élimi­
ner le recours «abusif» a 
des chargés de cours, au 
statut plus précaire.

En conférence devant 
les étudiants, Mario Du­
mont a par ailleurs large­
ment traité des enjeux qui 
touchent «la nouvelle gé­
nération», tels la précarité 
de l’emploi et le recours à 

des clauses discriminatoires à l’en­
droit des jeunes. Le chef de l’ADQ, 
âgé de 28 ans, présente son parti 
comme une solution de rechange 
aux deux principaux partis, «dont les 
programmes sont conçus trois se­
maines après les élections par des 
firmes de relations publiques». Le pu­
blic de sa conférence, en général cal­
me et réservé, a applaudi spontané­
ment à certaines de ses déclarations 
à l’endroit du sort réservé aux plus 
jeunes par les partis politiques tradi­
tionnels. Ce fut le cas. notamment, 
lorsqu’il a répondu à un étudiant qui 
lui demandait à quel côté il se rallie­
rait s’il détenait la balance du pouvoir 
(62 sièges pour le PQ, 62 pour le 
PLQ, un pour l’ADQ): «Ils sont telle­
ment du pareil au même, que je tire­
rais à pile ou face!»

Lors d’un point de presse avant sa 
conférence, M. Dumont s’était par 
ailleurs réjoui, de la confirmation, 
mercredi, d'un débat télévisé le 17 
novembre prochain avec les leaders 
des trois partis.

Ce sera l'occasion de voir, a-t-il 
souligné, à quel point son parti est le 
seul à proposer quelque chose de 
vraiment différent.

«Les
universités 

doivent 
remplir les 

auditoriums 
de certains 

départements 
pour en 
financer 

d’autres»,
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L E S A C TIIA LUES
Les Forces armées manquent d’argent

JOCELYN CO II LO N 
LE DEVOIR

Les Forces canadiennes risquent d’être 
incapables de mettre en œuvre toute 
une série de réformes si les ressources mi­

litaires continuent à diminuer.
Selon le président du Comité de sur­

veillance des changements au sein du mi­
nistère de la Défense nationale et des 
Forces canadiennes, John Fraser, les réduc­
tions budgétaires absorbées par l'institution 
militaire depuis plusieurs années menacent 
le vaste programme de réformes annoncé 
l’an dernier par le gouvernement libéral.

Le comité, créé en octobre dernier par 
le ministre de la Défense nationale, Art Eg- 
gleton, a déposé hier à Ottawa son premier 
rapport sur la mise en œuvre par l’institu­
tion militaire de quelque 250 recommanda­
tions pour réformer le ministère de la Dé­

fense nationale et les Forces canadiennes. 
Ces recommandations sont tirées des rap­
ports produits par cinq commissions d’en­
quête et tables rondes mises sur pied au 
cours des dernières années.

Les militaires «sont à ce point à court de 
ressources pour effectuer le travail demandé 
par le gouvernement que la situation est 
vraiment sérieuse», a dit John Fraser, an­
cien soldat et ministre sous le gouverne­
ment de Brian Mulroney.

«Lorsque nous demandons aux militaires 
d’appliquer toutes ces recommandations 
alors qu’ils ont tout juste les ressources pour 
effectuer leur travail quotidien, nous devons 
tenir à l’esprit que la mise en œuvre des ré­
formes risquent de prendre plus de temps», a 
dit l’ancien président de la Chambre des 
communes.

«Sans un financement adéquat, la mise 
en œuvre de certaines recommandations

pourrait être compromise», a-t-il dit.
Selon M. Fraser, le comité, composé de 

sept personnalités, est satisfait «du début 
prometteur» de la mise en œuvre des ré­
formes ainsi que de la volonté affichée par 
le gouvernement «d'apporter des change­
ments au sein du ministère et des Forces ca­
nadiennes». Toutefois, il a souligné qu’«i7 y 
a encore beaucoup de travail à faire».

Si l’institution militaire a réalisé «de 
grands progrès dans les domaines de l'ouver­
ture, de la divulgation et de la reddition de 
comptes», le comité note qu’un plan global 
de communications internes et externes 
fait défaut. Pour le comité, l’absence d’un 
énoncé des principes de reddition de 
comptes au sein des Forces canadiennes 
«est un problème grave et urgent». L’an der­
nier, la Commission d’enquête sur la Soma­
lie avait vivement recommandé au gouver­
nement d’édicter des règles strictes sur la

reddition de comptes puisque la plupart 
des officiers impliqués dans le scandale so- 
malien avaient rejeté la responsabilité de 
certains incidents.

Iœ comité souligne que le nombre de gé­
néraux et d’amiraux a été réduit de façon 
appréciable mais que la question «d’infla­
tion des grades» n’est toujours pas entière­
ment comprise. Les Forces canadiennes 
comptent 47 000 soldats et 15 (XX) officiers. 
Le comité note aussi que des progrès ont 
été réalisés en ce qui concerne les exi­
gences en matière d'éducation pour les of­
ficiers au chapitre de la conceptualisation 
et de la planification, mais qu «il reste enco­
re beaucoup à faire dans la mise en œuvre 
des politiques.»

Conformément à son mandat, le comité 
doit présenter un autre rapport d’étape au 
printemps prochain ainsi qu’un rapport fi­
nal en novembre 1999.

MITCH On craint une épidémie de choléra

EN BR E E

Des sous pour des réunions 
en marge de PAPEC

_ (Le Devoir) — Quelques mois après le controversé som­
met de l’APEC à Vancouver, le gouvernement canadien 
versera 50 (XX) $ à l’Assemblée populaire de l'Asie-Paci- 
ftque (APAP), un événement qui discutera des droits hu­
mains en marge du prochain sommet des leaders de 
l’APEC à Kuala Lumpur en Malaysia la semaine prochai­
ne. Hier, le Centre international des droits de la personne 
et du dévelopixMiient démocratique — un organisme ca­
nadien indépendant, non partisan, voué à la promotion 
des droits humains — s'est dit satisfait de cette décision, 
même s’il déplore que ces fonds ne peuvent servir à dé­
frayer les frais de transport des délégués du sommet po­
pulaire. Plus de 300 représentants des organisations des 
droits humains et syndicaux sont attendus à l’APAP pour 
discuter de l’impact de la mondialisation sur les droits hu­
mains et la démocratie, la sécurité alimentaire, les médias, 
l’environnement et le développement durable. «L'APEC, 
qui représente 21 économies de la région du Pacifique, s’est 
fixé comme objectif le libre-échange complet d’ici l'an 2020 
mais a systématiquement refusé de considérer les questions 
liées aux droits de la personne», dénonce l’organisme.

Kevin Parent 
s’en tire indemne
(PC) — Iœ chanteur Kevin Parent a été blessé dans un ac­
cident de la circulation survenu dans la nuit de mardi à 
mercredi à Miguasha, près de sa résidence de Nouvelle, 
én Gaspésie. 11 a été traité au centre hospitalier de Maria 
pour une blessure à l’épaule. Selon la police, le véhicule de 
Kevin Parent a fait une embardée après que ce dernier eut 
voulu éviter un animal. Le chanteur québécois revenait de 
Montréal, où il a obtenu trois Félix, dimanche soir, au 
Gala de l’ADISQ. L’alcool n’était pas en cause.

Bourses du millénaire : 
projet de loi du Bloc
(PC) — Appuyé |)ar la Fédération étudiante universitaire du 
Québec, le Bloc québécois a déposé hier un projet de loi d'ini­
tiative privée dans le but de permettre au Québec de se retirer 
du programme des ljourses d’étude du millénaire avec pleine 
compensation. le responsable du dossier, le député Bernard 
Bigras, estime que la part du Québec, soit 625 millions de dol­
lars, pourrait être employée à meilleur escient en étant invesr 
lie directement dans le réseau de l’éducation. le financement 
du programme sera réalisé au moyen d’un fonds de dotation 
de 2,5 milliards. Pour être débattus à la Chambre des com­
munes, les projets de loi d’initiative privée sont sélectionnés 
sur la base d’un tirage au sort, une étape qui, dans ce casrd, 
n’a pas encore été franchie. En outre, même s’ils sont sélec­
tionnés, ces projets de loi obtiennent rarement l’aval du Parle­
ment. En conférence de presse, le président de la Fédération 
étudiante du Québec, Nikolas Ducharme, a affirmé qu’il 
s’était heurté à un mur lors des rencontres qu’il a eue., dans 
ce dossier à Ottawa. «Nous avons rencontré des députés, des sé­
nateurs et des ministres 1...] et tout ce qu’on nous a dit, c'est:
“Vous n ’avez pas entièrement tort, mais c'est un projet du pre-

. rnier ministre (Jean Chrétien]”», a-t-il dit.

SUITE DE LA PAGE 1

des territoires voisins des sinistrés, mais encore faut-il de 
l’argent pour l’acheter.

Et pendant ce temps, à Montréal, d’autres organismes 
dédiés à la coopération internationale ont organisé une 
confé rence de presse hier pour témoigner de leur collecte 
de k nds.

Les œuvres du cardinal Léger, SUCO, le CECI, Oxfam- 
Québec ont uni leurs voix à celles de Développement et 
Paix, de l’archevêché et de la Croix-Rouge pour favoriser 
la solidarité collective.

Les appels à l’aide ont d’ailleurs déjà commencé à por­
ter fruits. Du côté de Développement et Paix, 150 000 $ se 
sont ajoutés aux 150 000 déjà envoyés [tour venir en aide 
aux victimes. Le CECI avait réussi à amasser 350 000 $ en 
deux jours, dont une proportion importante provient de 
dons des archidiocèses de Toronto et de Montréal.

Le CECI souhaite disposer d’un fonds de trois millions 
de dollars, qui favoriserait la construction de 3000 maisons 
coûtant mille dollars chacune. Oxfam-Québec a pour sa 
part obtenu une contribution financière de 100 000 $ du 
ministère des Relations internationales du Québec. Le ré­
sultat de sa collecte servira à des activités de secours d’ur­
gence, à la purification et à l’assainissement de l’eau, à la 
distribution d’eau potable, à la prévention de maladies in­
fectieuses et à l’approvisionnement de fournitures pour ré­
pondre aux besoins de première nécessité. De nom­
breuses familles sont divisées et des enfants errent à la re­
cherche de leur famille.

Le maire de Montréal, Pierre Bourque, a lui aussi voulu 
faire sa part et il demandera au conseil municipal de réser­
ver une aide de 10 (XX) $ aux sinistrés de l’ouragan Mitch.

Enfin, Les œuvres du cardinal Léger s’apprête à pro­
céder à un premier envoi de médicaments par avion sa­
medi. Ces médicaments serviront à traiter les maladies 
causées par l’eau non potable, les troubles respiratoires

et les pneumonies.
«C’est épouvantable, ce qui se passe là-bas, disait Thérèse 

Gaudry, directrice de cet organisme. Les gens ont des 
champignons sur les mains ou toutes sortes de maladies à 
force de vivre dans l'eau.» Certains villages risquent d’être 
décrétés cimetières nationaux, ajoute Mme Gaudry, puis­
qu’ils n’ont laissé aucun survivant. Fuyant la vallée envahie 
par l’eau, des habitants ont dû se réfugier dans les mon­
tagnes, où il est difficile de leur ixrrter de la nourriture. Et 
partout, les cadavres circulent, empoisonnant l’eau et l’air.

Pour les coopérants, «c'est difficile à vivre», a constaté, 
au bord des larmes, Suzanne Guay, porte-parole de SUCO 
dans ce dossier.

Le cyclone aura anéanti trente ans d’efforts de dévelop­
pement dans ces pays à lourds défis, mentionnait Pierre 
Verroneau, porte-parole d’Oxfam-Québec.

Au Honduras, pays le plus touché, quelque 6500 corps 
ont été retrouvés jusqu’à présent, mais le bilan pourrait en­
core s'alourdir. Plus de 11 000 personnes sont [xirtées dis­
parues, un million d’autres n’ont plus de toit.

Mitch a détruit près des deux tiers des infrastructures 
du pays, ce qui rend très difficile l’accès aux victimes.

Craignant l’apparition d’épidémies de choléra dans les 
centres d’urgences surpeuplés, les autorités ont mis sur 
pied un programme de vaccination. Les routes du pays 
sont dévastées.

Au Nicaragua, le dernier bilan fait état de 1568 morts, 
mais ce chiffre pourrait atteindre 2000 selon des estima­
tions officielles, avec 1804 disparus. Par ailleurs, 750 000 
personnes sont sans abri. C’est dans la région de Posolte- 
ga, au nord du Nicaragua, que l’on compte le plus de vic­
times. Un pan du volcan Casitas s’y est effondré vendredi 
dernier. Les sauveteurs retrouvent de nouveaux cadavres 
chaque jour, par dizaines.

Hier matin, une dizaine de militaires canadiens ont été 
dépêchés à Managua pour évaluer l’aide nécessaire. Par­
mi les effectifs français, six militaires procéderont à des

opérations de déminage, les glissements de terrain au Ni­
caragua ayant déterré des milliers de mines antipersonnel 
posées durant la guerre civile.

Au Honduras, on dit que c’est 70 % du produit intérieur 
brut qui s’est effondré, selon l’estimé de 1 lugo Noé-Pino, 
ambassadeur du Honduras aux Nations unies.

A El Progreso, dans cette région du nord du Honduras 
touchée en premier par le passage du cyclone, et où le 
vent a soufflé à 2‘X) km/h, les bananes plantées par la mul­
tinationale américaine Chiquita pourrissent dans des 
champs inondés par l’ouragan. Des enfants s’emparent 
des quelques régimes encore intacts pour tenter de les 
vendre aux populations affamées.

Sur le marché local, les quelques bananes encore dispo­
nibles se négocient au prix exorbitant de 1,50 $ U.S. le ré­
gime, soit deux fois le cours actuel et trois fois le revenu 
journalier d’un ouvrier non qualifié.

«Nous n ’avons rien à manger et aucun autre moyen de 
gagner un peu d'argent pour acheter un peu de nourriture», 
explique Angel, un adolescent sortant d’un champ de 
boue avec quelques bananes.

Selon Billy Handal, l’un des trois vice-présidents du 
Honduras, «90 % de la production de bananes a été détrui­
te» par Mitch.

Le président de Chiquita, Steven Warshaw, a déjà fait 
une croix sur la production de bananes au Honduras pour 
1999. Le représentant sur place de la multinationale, Fer­
nando Sanchez, estime les pertes à 850 millions $ US.

Les dégâts sont similaires pour la récolte de café. Au 
Costa Rica, pourtant moins touché par l’ouragan, 112 000 
sacs de grains de café ont été perdus, selon l’institut costa- 
ricain du café. L’association des producteurs du Guatema­
la a estimé les destructions à 25 % de la récolte 1998-1999.

Le représentant du Programme de développement des 
Nations unies au Honduras, Zoraida Mesa, explique que le 
reste de la récolte de café pourrait être sauvé, à condition 
d’être mis à l'abri avant la fin de novembre.
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101
PROPRIÉTÉS À VENDRE

ADJ. WESTMOUNT Luxueux cottage 
dét. en pierres dans liane de montagne. 
Vue. reconstruit par architecte. 2 c.c. 
avec s./b. + 2. Air dim. boiseries, podes 
françaises, loyer, terrasse, garage. La 
campagne à la ville. Prix réduit à 

i 439,000$. Chemin du lac des Castors.
A. AUX

271-4820
' Royal Lepage edr

PROPRIETE de prestige au coeur de 
: Laval avec 30,000 p.c. de terrain. 865- 

2113,(450)662-0232.

. 103
CONDOMINIUMS
COPROPRIÉTÉS

FACE PARC LAFONTAINE. Vue 
splendide, 12e étage, 2 c.c., t. rénové. 

» Stat. int., terrasse, sTtfexercices, piscine
844-7133,528-1778

103

CONDOMINIUMS
COPROPRIÉTÉS

MONASTERE BON PASTEUR. Maison 
historique, centre-ville, 2 étages, 7 
pièces, loyer, parc et stat, int. 269,000$. 
287-3559

OCCASION UNIQUE! RUE ST-MATHIEU
Condo 3 1/2, imm. neul, 2 s/bain, tr. 
grand. 1 100 p.c,, 78 000$ nég.

(416)783-4109

PRES CARRÉ ST-LOUIS Attrayant 
condo, murs brique, terrasse, 2 c.c., rez- 
de-ch. + entresol. 1,000 p.c., 76,000$.
284-3197

SAINTE-ADELE, co-prop. sur 3 ét., 45 
min. Mtl ou Tremblant. 2 ch., 2 s./b. 
Revenu au r.-de-ch, Direct sur pente ski. 
128,000$ (non négo). (450)229-5506.

A 35 MIN. MTL. M0NT-ST-GRÉG0IRE
dans montagne, petite maison 3 c. à c„ 2 
s/b. terrain 15 000 p.c., boisé, gazebo, 
grde terrasse. Beaucoup d'inclus. Idéal 
couple cherchant endroit tr. paisible. 107 
000$. (450)358-4070.

121

CANTONS DE L'EST

BELLE GRANDE MAISON DE 
CAMPAGNE Entièrement rénovée, 
jardins de vivaces. Prox. d'un lac. 
(819)845-2505, (514)489-4795.

KNOWLTON -10 min. autoroute 10, 
condo sur lac Brome. Spacieux, clair, r.- 
de-ch., stat., golt, tennis, pisc., marina. 
100,000$. (450)243-4223.

SUTTON. Un paradis... Maison constr. 2 
ans. lac adificiel, gr. terrain boisé 95 
acres. Plantation pins + épinettes.
(450)538-8493

125

HORS-FRONTIÈRES, À VENDRE

PARIS, Nation, Xlle, 3 pes t cuis. + s. de 
b., 44 m.c., 5e sans asc., clair, vue 
nord/sud dégagée, int. et ext. restaurés. 
Près ts services, métro, RER. 270-4954

132

CHALETS

ST-CALIXTE. Magnifique chalet aires 
ouvertes, semi-meublé, hivernisé. Près 
pentes ski, dir. sur LAC DUFFY. Couche 
8pers. 65.000$. (514)640-0840

Propriétaires !
Logement à louer? 
Propriété à vendre?

Ç75$*
*3 lignes, 3:5S par ligne supplémentaire.

Samedi seulement: 20% de plus.

Heure tic tombée: 14h30 tous les jours

985-3322
Communiquez avec un conseiller publicitaire dès maintenant 

Differents forfaits disponibles.

LE DEVOIR s « s
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APPARTEMENTS-LOGEMENTS À 
LOUER

DISCRIMINATION
INTERDITE

• La Commission des droits de la
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est oiled en location 
(ou sous-location), toute personne 
disposée à payer le loyer et à respecter 
le bail doit être traitée en pleine égalité, 
sans distinction, exclusion ou preference 
londée sur la race, la couleur, le sexe, la 
grossesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'ège du locataire ou de ses entants, 
la religion, les convictions politiques, la 
langue, l'origine ethnique ou nationale, la 
condition sociale, le handicap ou 
l'utilisation d'un moyen pour pallier ce 
handicap.»

LOFT METRO JEAN-TALON
Rénové, chauffe, luxueux, boiseries. 
1,400 p.c., 785S/mois, libre imm. 271- 
4767

NOUVEAU BORDEAUX Haut duplex 7 
1/2 chautlé, ensoleillé, s ./dîner fermée, 1 
1/2 s./bain, entr. lav./séch., 2 balcons.
745-1565.

OUTREMONT. 1385 Bemard'Wiseman. 
5 1/2, 3 c.c. fermées, toul meublé et 
équipé. Nov. 600$ chautlé. 271-4168.

OUTREMONT, exceptionnel. 4 t 2. 
ensoleillé, chauffé. 659$. 1er déc. 990- 
8468.

PLATEAU. Rue Boyer, rez-de-ch., 6 1/2 
rénové, meublé, t. équipé, 3 c.c., jardin. 
15 déc. au 15 juin, 1,300$/mois I. 
compris. 523-2561.

QUEBEC, haute-ville, 5 1/2 meublé, tt 
équipé, 2 c.c, loc. au mois. 850$ tout 
compris. (418)524-1426.

VIEUX-QUEBEC. Condo, vue fleuve, 5 
1/2.2 c. à c.. 2 sVb.. meublé, tout équipé. 
1,100$. Rél. (450)455-7395.

CONDOMINIUMS À LOUER

ESTRIE. Vue Lac Memphré. condo 3 
1/2, meublé, loyer, couche 4 pers. 
Location mois ou poss, d'achat
(450)646-1749

165

PROPRIÉTÉS À LOUER

LAVAL, près de la rivière, très grande 
maison pour professionnel. 3 étages, 2 
foyers, grand terrain. 865-2113. 
(450)662-0057.

170
HORS-FRONTIÈRES 

À LOUER

EXOTIQUE BARBADE
Chambre dans maison de ville sur 
terrain de golt, air dim., balcon et 
s/bain privés, accès aires com­
munes (salon, patio, cuisine, etc.). 
Proximité plage, centre commercial 
(restos, boutiques, bars).

US $ 65/nuit ou 
US $450/semaine
(246) 435-9034 

ou sallor@sjds.net

«C0ND0 A PARIS" 
799$,SEMAINE 
514-495-3021

«PARIS» Xle, très proche centre, 2 1/2, 
équipé, confortable, chaleureux. 600S 
semaine. Tél.: (450)974-9181, lax 
(450)974-2901. 
www.allantide.dynip.com/jojo/

* * * PARIS • * *
Paisible appari, (2 1/2) tout équipé, très 
ensoleillé, près Parc Tour Eiffel. 
Sem./mois. (450)434-1865.

* * * PARIS * * *
XVe, superbe appari., 3 1/2, meublé 
ancien, t. équipé, pour 2-4 pers., parc. 
Disp, à partir du 19 déc. (450)968-0262.

"PARIS"
2 1/2, 4 1/2, Xle et Issy. Près métro et 
RER 735-6623

ESPAGNE appariement 3 1/2, hiver 98. 
printemps-été '99.526-1664.

U FRANCE AUTREMENT:
Vaste choix de maisons, gites ruraux et 
appartements à louer dans la plupart des 
régions françaises. Jean-Claude Dubord
au (514) 766-4630 pour Voyages 
Quorum

PARIS XVIIIe Studio moderne tl équipé. 
Terrasse 11e ét., vue Sacré-Coeur. A
partir de 500$/sem. TélJFax: 486-1444

POMPANO BEACH, condo de luxe, 531 
N., Ocean bout., 16e. 2 c.c„ 2 sJb„ 3 ou 
4 mois. A partir du 6 janvier 99. 
t ,800$US/mois. 738-3133.

VILLAGE SUD FRANCE. 30 km mer, gr. 
maison, 3 c.c,, atelier peinture, terrasses, 
libre imm., 1.000$/mois. 845-0920.
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MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

CHARLEVOIX, St-trénée, magnifique 
maison, vue sur fleuve, mi-chemin 
Massit/Grands Fonds. Plein air et 
tranquilité. WJend, sem./mois (418)452- 
8264.

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il-vous |)l.iTl.t iirenrlre 
eomuiis'.tini'C tic voire 'inuniu c et 
nous siqmln imiV.éciiiitemënt toute 
îihotu.iliç qui s’y serait glissée.

Il l)l-:\(l|l! ne scia pas responsahb 
ries erreurs répétées.

Merci rie votre attention.

175 ■ 313

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

ST-ANTOINE, 5 pes, 2 c.c.. salon 25 x 
34, foyer, face au Richelieu. 525$/mois.
(819)243-4079

SUTTON, vue panoramique, grande 
maison, 3 c.c., loyer. Du 1er déc. au 30 
avril. (450)538-0337. (514)521-0538.

176
CHALETS À LOUER

BOIS-ROND St-Jovite. 2 ch., loyer. 
Saison. Boisé, vue magnifique. 10 min. 
Mt-Tremblant. (514)522-1453.

BORD DE L’EAU
LAC CHAMPLAIN, 3 c.c., loyer, lac. 
saison. Petit paradis, faut voir! (450)248- 
0386

MORIN HEIGHTS. 5 min. des pentes, 3 
c.c., loyer, câble, lav./vais., 
3,000$/saison ou 2,200$ temps des 
Fêtes. 251-0763.

Vacances de neige
Lac Sauvage, près Mont Blanc, 
pittoresque, coquet, tout équipé. 3 c.c., 2 
sem. Noël. Rél. 388-7749. (819)425- 
8943.

177
CiTES, SÉJOURS ET COUETTE/CAFÉ

CHAMBRES et cuisine B & B. non- 
lumeur. Centre. 375$ à 475$/mois. Poss. 
stat 524-8086.

190

GARAGES, PARKING
OUTREMONT. Bernard près Collège 
Stanislas. Garage individuel. Libre. 271- 
4168.

251
BUREAUX À LOUER

METRO JEAN-TALON, 250 p.c.. 2 
pièces, idéal professionnel. Chaulfé. 
climatisé,, insonorisé, bien éclairé, 
275$/mois. libre. 271-4767

301

OEUVRES D'ART
ACHETONS TABLEAUX ORIGINAUX

de N. Hudon, M.-A. Fortin, A. Rousseau, 
Suzor-Coté, L. Ayotte et autres peintres 
renommés. 466-8920.

TABLEAUX D'ART A VENDRE 
SUCCESSION 

(450)537-8277
303

ANTIQUITÉS

ACHETONS ANTIQUITÉS. Service à 
domicile. 570-1954.

Antiquités en pin
Tables, colites, vaisseliers ouverts. 
Armoires Lachute (450)562-6983 
(Montréal direct).

MOBILIER S./DINER
Style victorien, noyer, 1910-20, 6 
chaises, table, bullet, vaisselier. 3,500$
nég (450)882-2894_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

307

LIVRES/DISQUES

111 A BEAU ET BON PRIX 
ACHAT LIVRES DOMICILE 274-4659

111 A BEAU PRIX. ACHAT UVRES
Mtl et province. • (514(816-6159

ORDINATEURS

A VENDRE
Imprimante Apple, Personal Laser Wnter 
320, pratiquement neuve 3,800 pages 
imprimées, PostScrip, LocalTalk, prix à 
discuter. 528-9416

318

MOBILIER DE BUREAU 
ETACC.

LIQUIDATION t de 300 bureaux, 
chaises, filières, neuls/usagés. 685- 
4051.

Les Aménagements F.B. Inc.

325

INSTRUMENTS DE MUSIQUE

PIANO CHENE BALDWIN 
T.B. ETAT, 3,200$ 

270-3876

BOIS DE FOYER

BOIS DE FOYER SEC
Livraison rapide, 7 jrs/sem. Jusqu'à 21h

(514)862-2640

450

EMPLOIS DIVERS

AGENT DE TELEMARKETING 
SECTEUR FINANCIER

Jour/soir. Vous maîtrisez le français et 
avez une faculté à communiquer. Offrons 
sal. concurrentiel, périodes de 7 ■'em 
renouvelables (20h./sem.). Début 
immédiat.

(450)664-0434

TRADUCTEUR
Vers le français. Français impeccable. 
Dipléme universitaire. Expérimenté. 
Word Perfect/MS Word. 40,000$+ par 
année. Traductions effectuées à nos 
bureaux de TORONTO (416)975-5252. 
poste 310.

501

OCCASIONS D'AFFAIRES
INVESTISSEURS(ES) DEMANDÉS(ES) 

300,000$
Un peu fou comme nous Pour recent 
CENTRE DE SANTÉ en Beauce 
Merveilleux, dans la nature. Urgent. Soir:
(418)228-1804

530

COURS

ANGLAIS ANGLOPHONE (Ph D).
TOEFL. 8hres: 200S. Privé. 369-2521.

ANGLAIS INTENSIF Maîtrise McGill. 
1990,, rivé, semi-pnvé. 849-5484.

ATELIER D'ÉCRITURE, avec Sylvie 
Massicotte, auteure. Info: (514)522- 
1429.

MASSOTHÉRAPIE

EUROPÉEN, ORIENTAL. SAUNA
Reçus. 3 Cornwall. V.M.R. 738-7917

546

CARTOMANCIE, ASTROLOGIE

SADOU médium & clairvoyant africain 
Satisfaction garantie, résultats rapides 
342-3763.

560
ENTRETIEN, RÉNOVATION

JE fais tous les travaux que vous n'osez 
entreprendre et qui vous agacent depuis 
longtemps. Honnête et courtois.
Jacques 387-2613

575
DÉMÉNAGEMENTS

ARTISAN - DÉMÉNAGEUR 
Courtois, ponctuel, attentionné 

VINCENT SCALL0N, 946-9553

GILLES J0D0IN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres. 
Spécialité: Appareils électriques 
Assurance complète. 253-4374_____

597

RENCONTRES
EUROPEEN. 62, prof. Univ. cherche 
compagne sensible et chaleureuse pour 
discussion. But marcher dans la nature, 
sortir de la prison de la vie seule. Dossier 
#525. Le Devoir, 2050 de Bleury, 9e 
étage. Montréal. H3A 3M9.

PROFESSIONNELLE semi-retraitée 
aimant concerts, théâtre, voyage. 
Cherche copain avec mêmes goûts et 
joie de vivre. Écrire à: dossier #526. Le 
Devoir, 2050 de Bleury. 9e étage, 
Montréal (Oué) H3A3M9._________

598 -
SERVICES DIVERS

ENLEVEMENT DE LA NEIGE
Service professionnel depuis 17 ans. 
responsabilité civile de 1MS et plusieurs 
équipes dans les secteurs: Plateau. 
Rosemont, Centre-Sud.
HochelagaiMaisonneuve, St-Michel et le 
Port de Montréal. Si vous êtes dans les 
secteurs desservis, le service est 
incomparable. Appelez avant que el nina 
nous déverse les amas de neige promis 

Jean Marc Fournier 
Déneigement Masson 

Tél.: 862-7144/725-9826 
Email: Maxisftoofexpert.com

«ft. merci, 
ide prêter^ 
* main-font

CtntrftKMi

Objectif
32200000$

21747 624$

598

SERVICES DIVERS

MONTAGE NUMERIQUE
Post production vidéo, horaires et tarits 
souples. Info: 960-7406.

TRIO de BLUES pour vos réceptions 
privées, maison ou bureau, tenue 
soignée, niveau sonore très confortable, 
(reçus pour impôt), M. Prévost 387-
1159

695

AUTOMOBILES

BUICK LeSabre. 1990, excellente 
condition.

(450)585-8904

TOYOTA COROLLA SO 97 
34,000 KM, 13,000$ 

(450)653-2116

VW JETTA '97. noire, 5 vit., rég. vitesse, 
portes élec., a.c., 24,000km. Comme 
neuve. 16.900S. 529-8779

DÉCÈS

BERGERON, HORACE
À l'Hôtel-Dieu de Mon­
tréal, le 30 septembre 
1998, est décédé, à l’âge 
de 87 ans, Horace Ber­
geron, époux de feu 
Philomène Poitras et 
père de Louise. Natif de 
Princeville, il a été 
notaire à Victoriaville 
pendant 45 ans. Actif à 
la Chambre des notaires 
du Québec (représentant 
du district d'Arthabaska 
pendant 20 ans, vice- 
président), marguillier et 
échevin, il s’est intime­
ment associé au déve­
loppement de sa région.
Des dons à la Fondation 
québécoise du cancer et 
à la Fondation de l'Hôtel- 
Dieu de Montréal seront 
bienvenus. Une cérémo­
nie commémorative sera 
célébrée à l'église Saint- 
Christophe d'Arthabaska 
le samedi 7 novembre à 
14h30. Les témoignages 
de sympathie seront 
reçus à partir de 14h00 à 
l'église._________________ J

010030300201

mailto:sallor@sjds.net
http://www.allantide.dynip.com/jojo/
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ACTUALITES
LA CAMPAGNE EN BREF

Profession: député
PIERRE O’NEILL 

LE DEVOIR
\

A la lecture des biographies des candidats des trois par­
tis politiques, l’on vient près de donner raison à Mario 
Dumont, qui proclamait l'autre jour l’urgence d’agir pour 

contrer l’exode des cerveaux.
De façon générale, l’on constate que la formation acadé­

mique des nouveaux aspirants à la fonction de député est 
aussi pauvre que celle des députés sortants. Le nombre 
d’administrateurs s’est sensiblement accru mais celui des 
professions libérales a diminué d’autant. lus détenteurs de 
clpctorats se comptent sur les doigts de la main, alors que 
les détenteurs de maîtrise ne sont pas légion. Profession? 
Député, indique-t-on, dans des dizaines de biographies, 
comme pour effacer le passé.

' Les administrateurs constituent la catégorie la plus impor­
tante des trois équipes électorales pour un total de 66 candi­
dats. On en compte 28 pour le PLQ, 20 pour le PQ et 18 sous 
la bannière de l’ADQ. Les avocats arrivent au deuxième rang 
avec 16 péquistes, 11 libéraux et 5 adéquistes. Lus consul­
tants, une vingtaine en tout, sont répartis à parts égales entre 
lçs trois formations. Il y a seulement quelques médecins, 
quelques notaires et quelques comptables.

_ Chaque équipe a des caractéristiques qui la différen­
cient des deux autres: le Parti québécois est particulière­
ment bien représenté par les enseignants (18), les socio­
logues (5), les politologues (4), les historiens (4), les éco­
nomistes^) et les criminologues (2). Il présente en outre 
deux diplomates, un ancien policier de la SQ. un journalis­
te, un photographe et le seul agronome en lice. 11 est égale­
ment le seul à présenter un poète.

Le PLQ remporte la palme chez les maires de municipa­
lités avec dix candidats. On y trouve par ailleurs cinq 
comptables, un économiste, un journaliste et un optomé­
triste. Il est le seul à présenter un dirigeant syndical et un 
écrivain. L’ADQ a principalement recruté ses candidats 
chez les administrateurs (18), les étudiants (11), les 
consultants (10), les enseignants (4), les commerçants (3) 
et les fonctionnaires (3). Il présente en outre un ex-candi­
dat du Bloc québécois.

Jacques Moisan et les chefs
À la suite d’un tirage au sort qui a favorisé le réseau 

TVA le consortium a convenu de confier à Jacques Moi­
san l'animation du débat télévisé des trois chefs. Un choix 
qui est motivé par sa grande expérience professionnelle et 
notamment par le fait qu’il fut le modérateur du débat 
entre Jacques Parizeau et Daniel Johnson, pendant la cam­
pagne électorale de 1994. Le face-à-face du mardi 17 no­
vembre prochain, d'une durée de 1 heure 45 minutes, per­
mettra des échanges directs entre Lucien Bouchard, Jean 
Charest et Mario Dumont. Ils se partageront le temps 
d’antenne à parts égales sur les thèmes de l’économie, 
l’emploi, la santé, l’éducation, les finances publiques, la fis­
calité et l’avenir politique du Québec.

^la vraie couleur du PQ ?
En constatant que le PQ est passé du bleu au vert, on a 

cru un instant que les bouchardistes allaient redonner un 
peu de vigueur à leurs engagements électoraux en matière 
de protection de l’environnement. Rien de moins certain. 
La coalition Arc-en-ciel a sollicité la participation des trois 
partis à un débat sur les questions énergétiques. Le députe 
libéral Christos Sirros a été le premier à dire oui au nom de 
sa formation politique. L’ADQ de Mario Dumont a affecté à 
cette mission sa candidate Isabelle Marquis du comté de 
Johnson. La réponse du PQ se fait toujours attendre.

La tournée des chefs
Le premier ministre Bouchard fait campagne aujour­

d’hui à Montréal, en compagnie des ministres Pauline Ma- 
rois, Louise Hard et André Boisclair. Il visitera ce matin 
l’École de technologie supérieure et procédera cet après- 
midi à la remise des prix québécois de la citoyenneté. Il 
participera ce soir à l’assemblée d'investiture de la candi­
date Diane Lemieux dans le comté de Bourget. Le chef li­
béral Jean Charest fera campagne en Estrie. Il sera ce matin 
au Musée des beaux-arts de Sherbrooke, cet après-midi à la 
polyvalente de Windsor et ce soir à Lac-Mégantic.

Le chef de l’ADQ, Mario Dumont, passera la journée 
dans la région du Saguenay—Lac-Saint-Jean.

LE DEVOIR
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue de Bleury, 9 étage,
Montréal (Québec), H3A3M9 EU Place-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration: (514) 985-3333

Le site Internet du Devoir, www.ledevoir.com

Comment nous joindre?
La rédaction
Au téléphone 
Par télécopieur 
Par courrier électronique 
Pour l’agenda culturel

La publicité
Au téléphone 
Par télécopieur 
Extérieur de Montréal

Les avis publics et
Au téléphone 
Par télécopieur

(514) 985-3333 
(514) 985-3360 
redaction@ledevoir.com 
(514) 985-3551

(514) 985-3399 
(514) 985-3390 
1-800-363-0305 (sans frais)

appels d’offres
(514) 985-3344 
(514) 985-3340

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone (514) 985-3322
Par télécopieur (514) 985-3340

Les abonnements
Au téléphone (614) 985-3355

du lundi au vendredi de 8h à 16h30 
Par télécopieur (514) 985-3390
Extérieur de Montréal 1-800-463-7559 (sans frais)
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Union sociale : Charest tourne 
Bouchard au ridicule

MARIO CLOUTIER
LE DEVOIR

Saint-Hubert — Le chef libéral, Jean Charest, tourne en 
ridicule la suggestion du premier ministre Bouchard 
d’amender la constitution canadienne afin d’y inclure des élé­

ments de l’union sociale. M. Charest, qui avait répété durant 
la journée d’hier que le processus de modification constitu­
tionnelle ne l’intéressait pas, s’est moqué de son adversaire 
en disant, devant 400 militants de la circonscription de Va- 
chon, ciue «Lucien Bouchard venait de découvrir le Canada».

«Avant de le briser, il faudrait l'améliorer», a-t-il ironisé 
en parlant de la stratégie péquiste.

Le chef du PLQ a réitéré haut et fort, au grand plaisir de 
la foule, qu’un gouvernement libéral ne tiendrait pas de ré­
férendum. Il préfère proposer un plan, une vision, une oc­
casion de bâtir qu’il oppose au plan d’indépendance du PQ 
de Lucien Bouchard.

Articulant son discours sur des idées de diversité, de 
tolérance et de travail, M. Charest a clairement mis de 
côté depuis quelques jours son thème de lancement de 
campagne qui était il y a une semaine, le changement. La

paix et la tranquillité se retrouvent maintenant au centre 
de son propos.

Délaissant les «façons défaire différentes», Jean Charest 
y a substitué des concepts rassembleurs qui parlent de va­
leurs de force, de solidité et d’unité. La différence du Qué­
bec, à ses yeux, est celle d’une province où anglophones et 
francophones vivent ensemble en harmonie. Aux ambigui­
tés et aux coupures du gouvernement du Parti québécois, 
il oppose un •<gouvernement qui a les deux yeux solidement 
rivés sur l'avenir».

M. Charest procédait hier soir à Saint-Hubert au lan­
cement de la campagne de son parti en Montérégie. 
Plusieurs candidats et députés libéraux accompa­
gnaient le chef sur la tribune avec la candidate de Va- 
chon, Sophie Joncas.

La jeune femme de 35 ans a été désignée candidate du 
PLQ non sans provoquer une petite tempête au sein de 
l’exécutif local du parti, ce dont ont fait état les journaux lo­
caux. Quelques membres de l’exécutif libéral de la cir­
conscription de Vachon, oii le député péquiste David Pay­
ne possède une majorité de 3500 voix, auraient menacé de 
démissionner.

SAINTE-JUSTINE
SUITE DE LA PAGE 1

•■sans murs» en se branchant, par l’entremise de la télémé­
decine, aux hôpitaux d’une douzaine de régions, voire 
même d’autres provinces comme la Nouvelle-Ecosse.

Le plan prévoit investir 60 millions pour revamper les 
soins aux enfants, 65 n. lions dans la recherche, 25 mil­
lions pour développer ses activités de télémédecine et 25 
millions pour moderniser ses bâtiments, construits au dé­
but des années 50. «C’est d’abord un projet clinique, non pas 
un projet technologique», tient à préciser M. Chicoine.

Pour financer ce projet de 175 millions, 80 millions pro­
viendraient du gouvernement du Québec, 25 millions du 
gouvernement fédéral et 75 millions de partenaires privés 
et d'une campagne de souscription de la Fondation de l’hô­
pital Saint-Justine.

Selon Jean-Pierre Chicoine, ce redressement est essen­
tiel, non seulement pour sauvegarder la mission universi­
taire de l’institution, mais aussi pour rattraper le retard 
qu’accuse l'hôpital par rapport à d’autres centres pédia­
triques du genre au Canada. «On doit retenir nos experts, 
on a perdu des éléments importants à Sainte-Justine. Il faut 
que les médecins trouvent ici un contexte aussi intéressant où 
travailler qu’en Ontario ou ailleurs», affirme-t-il.

Ces dernières années, Sainte-Justine s’est retrouvé ré­
gulièrement aux prises avec des pénuries tantôt d’anesthé­
sistes, tantôt d'urologues, réglées in extremis par des solu­
tions de dernier recours. Encore aujourd’hui, les effectifs 
demeurent extrêmement précaires, notamment chez les 
anesthésistes (des salles d’opération sont fermées en per­
manence), les hémato-oncologues, les néphrologues et en 
urologie (un seul médecin).

Une des épines au pied de Sainte-Justine est le salaire

de ses 400 médecins, dont plusieurs réclament d’être 
payés à forfait, comme c’est le cas dans les grands hôpi­
taux pédiatriques de Toronto et d’Halifax. U's spécialistes 
veulent accorder plus de temps aux enfants, offrir des 
consultations en télémédecine aux enfants du reste du 
Québec et s’investir dans la recherche et l’enseignement. 
Ce que n’encourage pas le paiement à l’acte. «Quand les 
médecins sentent qu’ils doivent faire des cas bénins d'otites 
pour financer leurs activités de recherche, la frustration 
monte», explique le Dr Lucie Poitras, directrice des ser­
vices professionnels à Sainte-Justine.

En vertu d’une entente obtenue à l’arraché de Québec 
et de la Fédération des médecins spécialistes, un nouveau 
mode de rémunération mixte devrait bientôt entrer en vi­
gueur, peut-être au début de 1999.

Dans le but d’accroître sa masse critique d’expertise, 
l’hôpital Sainte-Justine a d’ailleurs annoncé cette semaine 
l’intégration de l’hôpital Marie-Enfant, spécialisé dans la 
réadaptation. Cet hôpital, où pratiquent plusieurs méde­
cins de Sainte-Justine, deviendra un centre d’excellence 
dont les malades auront un accès direct à tous les spécia­
listes du Centre mère-enfant.

Au moment où le CHUM, le Centre universitaire de san­
té McGill et le CHUQ de Québec réclament déjà aux gou­
vernements des investissements dépassant le milliard de 
dollars, l’hôpital Sainte-Justine ne se montre pas trop in­
quiet de l’accueil que réservera Québec à sa demande. «Ce 
n ’est pas étonnant qu ’il y ait autant de projets sur la table, car 
les centres universitaires ont tous été désignés en même temps, 
affirme Jean-Pierre Chicoine. On pense que notre projet, 
déjà entamé pour ce qui est de la télémédecine, est prêt à aller 
de l’avant. Et le pourcentage que l’on attend du privé est beau­
coup plus important que dans les autres projets.»

BÉGIN
Le MEF a contourné les dispositions de sa loi 
dans 18 autres dossiers, selon le juge Sénécal

SUITE DE LA PAGE 1

a partie dûment autorisée du site, ce qui constitue une 
augmentation de sa capacité, précise le jugement. Or, en 
vertu de la Loi de l’environnement, cette augmentation de 
la capacité du site aurait du commander préalablement 
une étude d’impact et une audience publique, ce que les 
autorités ont voulu délibérément éviter ici par leur attitude 
«suspecte».

Le MEF a contourné de la même façon les dispositions 
de sa loi dans 18 autres dossiers, selon le juge Sénécal.. 
Ces agrandissements ont pris la forme de «chapeaux» rem­
plis de déchets, que l’on construit en forme de pyramide 
tronquée sur le sommet des site.

Dans le cas du dossier de mathalois, «ils [le ministre Bé­
gin et son ministère] ont expressément donné instruction à 
tout le personnel de la Direction régionale de Lanaudière de 
garder secrets les ententes et le certificat de conformité avant 
que celle<i ne soit finalisée».

D’autre part, ajoute le juge, le «directeur régional Martel 
s est même vu retirer son mandat de. porte-parole du ministè­
re auprès de la municipalité et de négociateur entre Bérou et 
celle-ci» parce qu’il voulait maintenir la règle de l’équité 
entre les parties et les engagements pris envers la munici­
palité de (’informer.

Le jugement se réfère personnellement au 
ministre Bégin, qui occupait la fonction de mi­
nistre de la Justice auparavant:

«On a agi soudainement avec précipitation et 
dans le seul but d’en finir à tout prix, écrit le juge 
Sénécal. Au point où, avant même que les solu­
tions définitives ne soient adoptées, le ministre a 
expressément passé la commande que tout soit ré­
glé avant son retour de vacances, peu importent 
les moyens pris et les études encore à faire, le cas 
échéant.»

«Tout cela démontre, conclut le juge Sénécal, 
une certaine mauvaise foi des autorités, leur peu de considé­
ration d’agir équitablement et leur intention de contourner 
la loi, de tout faire pour empêcher la municipalité d’agir ou 
de réagir, de jouer son rôle et, le cas échéant, d’exercer ses 
droits et prérogatives.» La municipalité a d’ailleurs dû pas­
ser par la loi d’accès pour connaître les décisions du MEI- 
dans le dossier Bérou.

le magistrat reconnaît que les motifs officiels invoqués 
par les trois parties dans cette affaire, Bérou, la municipali­
té et le ministère, sont légitimes.

Une seule motivation pourrait paraître suspecte, 
écrit-il: celle qui est a l’origine de la précipitation et du 
secret avec lesquels Bérou et le MEF ont voulu que ces 

; travaux soient exécutés. D'une part les lieux étaient en 
l’état depuis longtemps (pourquoi alors cette précipita­
tion soudaine?). D’autre part, le désir d’aller vite et 
d’agir en cachette pour éviter que la municipalité ne 
puisse s'opposer aux travaux et les retarder est indéniable 

< et questionnable.»
Bérou, précise le juge Sénécal, veut régulariser la pré­

sence de déchets illégaux sur son site parce que c est le 
j seul obstacle juridique, à son avis, pour augmenter sa ca­

pacité: «Elle espère pouvoir rouvrir son site pour y enfouir de 
nouveaux déchets, avec les profits que cela signifie. Au sur­

plus, c'est une façon de maintenir une meilleur valeur écono­
mique du site, advenant vente ou expropriation», une hypo­
thèse qui circule de plus en plus à Saint-Jean-de-Matha.

En juillet dernier, raconte le magistrat, «la première idée 
du ministère fut d'exiger l’enlèvement de tous les déchets en­
fouis dans le lot 331 parce que enfouis illégalement, sans au­
torisation, sur un sol non permis». I>e ministère n’ayant pas 
précisé où Bérou devait mettre ces déchets, la solution re­
tenue devait donc se conformer à la réglementation.

Mais si le MEF pouvait ordonner l’enlèvement des dé­
chets, ajoute le juge Sénécal, il ne pouvait pas, comme il l’a 
fait à la suite des négociations secrètes avec le propriétai­
re, ordonner qu’on les relocalise sur ses lots voisins, les 
332 et 333, où les cellules d’enfouissement, bien légales 
celles-là, avaient été fermées parce que pleines. I-es tra­
vaux de revégétation y étaient même terminés.

En autorisant l’ajout de ces déchets sur la partie fermée 
du site, en amorçant la construction d’un «chapeau», com­
me on le dit dans le jargon environnemental, ces «modifi­
cations convenues [avec le propriétaire] constituaient bel et 
bien une modification du système de gestion des déchets, une 
chose visée clairement par l’article 54 de la loi. Ce n était pas 
au surplus qu’une petite modification mais une modification 
importante».

Or l’article 54 de la loi exigeait que le promo­
teur obtienne confirmation de la municipalité 
que son projet d’augmentation de capacité res­
pectait la réglementation municipale. Or le 
MEF a plutôt choisi de s’inspirer d’un autre ar­
ticle de la loi, de portée générale, qui ne pré­
voyait aucune obligation de se conformer à la 
réglementation municipale.

Voilà qui est illégal, précise le juge, 
puisque l’article 54 définit expressément la 
procédure à suivre dans le cas des sites d’en­
fouissement, un article que le MEF ne pou­
vait contourner en se réfugiant derrière une 

disposition plus générale.
D’autre part, ajoute le magistrat, la loi 101 de 1993, qui a 

modifié la loi générale de l’environnement, exige désor­
mais une étude d’impact et une audience publique, si le 
public le demande, pour tout agrandissement ou pour la 
construction de tout nouveau site d’enfouissement.

Selon le juge Sénécal, «l'ajout de déchets sur des cellules 
d'enfouissement fermées et ayant reçu leur recouvrement dé­
finitif parce qu’ayant atteint le volume et les hauteurs d’en­
fouissement autorisés, constitue un agrandissement au sens 
de la loi 101 puisqu'il y a augmentation de ta capacité d’en­
fouissement du site».

Pour contourner cette exigence et éviter les audiences 
publiques aux promoteurs, qu’il définit désormais comme 
sa «clientèle», le MEF a trituré les normes sur les pentes 
de son règlement et leur a donné priorité par rapport aux 
dispositions de la loi.

Visant ces interprétations complaisantes qui se mul­
tiplient en environnement, le juge conclut: «Il est assez 
extraordinaire qu’on utilise cette disposition sur le recou­
vrement final [des sites] pour en faire une disposition 
portant sur de l’enfouissement additionnel de déchets: 
cela peut paraître à première vue un détournement de la 
finalité du texte» de la loi.

Paul Bégin

BOUCHARD
« Un vote pour Bouchard 

demeure un vote 
pour un référendum 

et la sécession», 
dit Stéphane Dion
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«Bouchard veut la reprise des discussions sur la Constitu­
tion.» Le quotidien évoquait ensuite un virage radical du 
premier ministre sortant. Ce que le principal intéressé a 
nié, hier, en tournée dans la Beauce. En fait, laicien Bou­
chard a précisé que ses réflexions sur le droit de retrait et 
l’union sociale n’indiquent pas un changement de cap de 
sa part ou de la part du Parti québécois.

«Im seule solution demeure la souveraineté du Québec. 
Mais en attendant, ce ne serait pas une mauvaise affaire 
d'avoir cette protection-là», a expliqué le chef péquiste.

Le ministre fédéral des Affaires intergouvemementales, 
Stéphane Dion, n’y a pas vu non plus un bon signe pour le 
fédéralisme car, dit-il, un vote pour Lucien Bouchard de­
meure «un vote pour un référendum sur la sécession». Et il 
n’a pas fait de mystère sur la réponse qu’il réserve à M. 
Bouchard. C’est non.

A son avis, il n’est nullement nécessaire d’amender la 
Constitution pour améliorer l’union sociale. «Nous voulons 
améliorer l’union sociale de ce pays. Nous avons montré au 
cours des dernières années qu’on peut faire beaucoup d’amé­
liorations sans changer la Constitution. Ce que je dis, c’est 
que ces améliorations iront de l’avant mais de façon beau­
coup plus aisée si on a à Québec un gouvernement qui croit 
au Canada et non pas un gouvernement qui veut tenir un 
autre référendum.»

Il n’a pas voulu dire si une demande d’amendement 
constitutionnel venant des autres provinces recevrait la 
même fin de non-recevoir. «Pour le moment, personne ne 
veut constitutionnaliser l’union sociale. On parle de la 
mettre en application de façon plus efficace que mainte­
nant. [...] M. Bouchard est le seul à en parler. De toute fa­
çon, c’est difficile de croire en sa sincérité. M. Bouchard 
ne veut pas améliorer le Canada, il veut le briser», a mar­
telé le ministre.

Et d’ajouter avant de tourner abruptement les talons: 
«Si nous votons pour Jean Charest, nous votons pour un gou­
vernement qui nous aidera à travailler plus fort afin d’amé­
liorer le Canada.»

Un «bouclier»
De passage à Saint-Rédempteur, le premier ministre 

Bouchard est revenu sur la question en expliquant que ce 
droit de retrait éventuel «serait une protection, un bouclier 
pour le Québec, si cela était enchâssé à la manière de 
l’amendement constitutionnel sur les commissions scolaires 
linguistiques».

Les journalistes voulaient savoir si d’éventuelles discus­
sions sur l’accord-cadre portant sur l’union sociale pour­
raient servir de tremplin à une nouvelle ronde de négocia­
tions avec le fédéral portant sur l’enchâssement du droit 
de retrait dans la Constitution.

«Je n’ai rien demandé mais, si on me l’offrait, je le pren­
drais», a dit M. Bouchard.

Lucien Bouchard a rappelé hier que René Lévesque 
avait vainement tenté de soutirer à Pierre Elliott Trudeau 
un amendement constitutionnel portant sur «l'optingout».

Le chef péquiste dit qu’il est cependant «surréaliste» 
d’envisager un tel scénario. D’abord, les premiers mi­
nistres des provinces ne souhaitent pas donner un caractè­
re constitutionnel à l’accord-cadre sur l’union sociale 
conclu à Saskatoon, en août dernier.

Quant au premier ministre Jean Chrétien, il rejette 
carrément l’idée de voir le pouvoir de dépenser du fédé­
rai limité de quelque façon que ce soit. Dans ce contex­
te, de nouveaux pourparlers constitutionnels sont peu 
probables.

Lucien Bouchard estime qu’il ne faut d’ailleurs pas don­
ner à l’union sociale plus d’importance qu’elle n’en a. Il 
s’agit d’un projet d’entente à caractère administratif por­
tant sur les programmes sociaux. Ce n’est rien de compa­
rable à l’accord du lac Meech ou à celui de Charlottetown, 
qui obligeaient les gouvernements à consulter la popula­
tion par référendum.

Il a comparé l’amendement constitutionnel nécessaire 
à un droit de retrait à celui obtenu du fédéral pour la 
création de commissions scolaires linguistiques au Qué­
bec cette année.

«Quand on réfère à des gestes d’appoint comme un amen­
dement pour mettre en place des commissions scolaires lin­
guistiques, ou alors pour mettre une sorte de butoir, une sorte 
de bouclier contre les intrusions d’Ottawa par un droit de re­
trait du Québec avec pleine compensation, on est dans un 
autre ordre de registre», a-t-il expliqué.

Le Québec n’apposerait certainement pas sa signature 
au bas de la Constitution de 1982 pour un amendement 
constitutionnel de si peu d’importance.

Avec la Presse canadienne

EN BREF

Une visite éclair de Chrétien

Peterborough, Ont. (PC) — Le premier ministre Jean 
Chrétien a profité hier d’une rencontre d’information 
sur l’emploi destinée à des élèves ontariens du primaire et 

du secondaire pour vanter les initiatives prises par son 
gouvernement afin de favoriser l’emploi chez les jeunes. 
Les quelque 200 élèves qui se pressaient dans la salle 
d’un hôtel de Peterborough ont cependant regretté que 
le premier ministre ne soit pas resté, après son allocution 
de 10 minutes, pour répondre à leurs questions et écou­
ter ce qu’ils avaient à dire. «J’ai trouvé cela horrible. 
C’était un ramassis de propos patriotiques qui ne signifient 
rien pour moi», a déclaré Pat Rafael, un étudiant de 18 
ans de niveau secondaire.

R E C T I F I C A T I F

Erreur sur la personne
Dans notre édition de mardi, où nous rapportions les réac­
tions de divers syndicats d’employés municipaux à la ré­
élection de Pierre Bourque, nous avons attribué erroné­
ment au président du Syndicat des cols blancs de Mont­
réal des propos cinglants à l’endroit de Noushig Eloyan. 
Or, celui qui disait que Mme Eloyan est «une potiche inca­
pable de faire son travail», c’était Michel Vézina, président 
de l’Association des professionnels municipaux. Il existe 
bien aussi un syndicat des cols blancs à Montréal, appelé 
le Syndicat des fonctionnaires municipaux, mais son prési­
dent se nomme Daniel Papillon-Deniers et non M. Vézina. 
Une recherche malhabile de synonymes (!) a fait passer le 
second pour le premier, qui s’était refusé à tout commen­
taire. Toutes nos excuses.

D1C
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La manne du Goncourt
Le lauréat de lundi prochain aura un tirage garanti 

de plus de 300 000 exemplaires de son livre

Paris (AP) — Magique, le Gon­
court. Le lauréat de la plus an­
cienne des palmes littéraires d’autom­

ne, qui sera décernée lundi, fera le 
bonheur de son éditeur. Roi des 
quelque 1500 prix distribués chaque 
année dans l’Hexagone, le Goncourt 
garantit des tirages compris entre 
300 000 et un million d’exemplaires.

C’est le grand prix du Roman de 
l’Académie française qui, traditionnel­
lement, ouvre le bal des grandes ré­
compenses pour la littératu­
re d’imagination. Il a été at­
tribué le 29 octobre à Anne 
Wiazemsky pour Une Poi­
gnée de gens (Gallimard).
Mais le sacre suprême, c’est 
le Goncourt. Au point qu’à 
l’exception peut-être du Re- 
naudot, «anti-Goncourt» à 
l’origine, remis le même 
jour, l’interallié (17 no­
vembre), comme le Femina 
ou le Médicis (6 novembre) 
font figure de lots de consolation.

La lutte est âpre pour succéder à 
Patrick Rambaud (La Bataille, Gras­
set), car le Goncourt vaut de l’or. De­
puis sa création en 1903 à partir du 
testament d’Edmond de Goncourt en 
mémoire de son frère Jules, le prix a 
enrichi 95 écrivains et 26 éditeurs.

La Condition humaine, d’André 
Malraux, primé en 1933, a généré 
plus de trois millions de ventes, le re­
cord. Moins fort, mais tout aussi spec­
taculaire, Les Champs d'honneur, de 
Jean Rouaud, deuxième premier ro­
man couronné en 1990, a flambé à 
600 000 exemplaires.

L’écrivain primé empoche un 
chèque de 50 FF, tiré sur la Caisse 
des dépôts et consignations. Mais 
c’est des droits d’auteur que dégrin­
gole le jackpot. Au pire, un Goncourt 
se vend à 300 000 exemplaires, chiffre 
rarement atteint par les autres prix 
d’automne, dont les lauréats navi­
guent plutôt entre 50 000 et 150 000 
exemplaires.

D’où les convoitises des éditeurs.

La lutte est 
âpre pour 
succéder à 

Patrick 
Rambaud

Et les soupçons pesant depuis belle 
lurette sur le fameux jury. En vrac: ils 
seraient achetés par trois maisons 
d’édition, Gallimard, Grasset, Le 
Seuil, regroupés sous le nom de Galli- 
grasseuil: on les gaverait de repas et 
de cadeaux; ils ne liraient pas les ou­
vrages qu'ils reçoivent... Des rumeurs 
tenaces qui suscitent la fureur, le mé­
pris? ou la lassitude des intéressés.

Emules du célèbre prix, le Gon­
court des lycéens et le Goncourt du 

premier roman n’ont pas 
ces soucis. Le premier, 
créé en 1987 en associa­
tion avec l’académie Gon­
court, est proclamé simul­
tanément à Rennes. Le 
deuxième a vu le jour en 
1990. H est décerné en 
mars en association avec la 
ville de Blois.

Le sacre du Goncourt a 
lieu depuis 1915 chez 
Drouant, restaurant pari­

sien de la rue Gaillon. Le livre élu, 
censé constituer le meilleur volume 
d’imagination en prose publié dans 
l’année, ne transmet pas forcément le 
nom de son auteur à la postérité. Qui 
se souvient aujourd’hui de John-An­
toine Nau, premier lauréat en 1903, 
de Marius et Ary Leblond (1909), 
d’Henri Béraud (1922) ou de Paul Co­

lin (1950)? Comment croire, en re­
vanche, que les académiciens aient 
pu passer à côté de Guillaume Apolli­
naire et Colette (1910), de Valéry Lar- 
baud (1913), de Jean Giraudoux 
(1917), de Pierre Mac Orlan (1920) 
ou de Henri de Montherlant (1924)? 
En 1906, Octabe Mirbeau, dégoûté, 
avouait: «Jusqu'à présent, nous n'avons 
pas donné les prix que nous aurions dû 
donner!»

Dans l’esprit des Goncourt, le prix 
devait également révéler de jeunes ta­
lents. En récompensant en 1981 Lu­
cien Bodard (67 ans) et, en 1984, 
Marguerite Duras (70 ans), les jurés 
ont apparemment souhaité rendre 
hommage à la carrière littéraire d’un 
auteur réputé. On remarquera néan­
moins qu’en 1986, Hervé Bazin juge­
ra Gilles Lapouge trop vieux [jour re­
cevoir le prix: il avait 63 ans.

Romain Gary, lui, a eu le culot de le 
décrocher deux fois, pour Les Racines 
du ciel (1956), et, sous le nom d’Emile 
Ajar, pour La Vie devant soi (1975). 
Emile Ajar n’est donc jamais venu 
chercher son prix. Tout comme l’avait 
fait 24 ans plus tôt Julien Gracq. L’au­
teur du Rivage des Syrtes avait pour­
tant averti qu’il refuserait toute mé­
daille littéraire, Ut vente de son livre 
n’en a pas moins atteint en deux mois 
110 000 exemplaires.

Les Goncourt 
des dix dernières années

V oici les dix derniers lauréats:

■ 1997: La Bataille, de Patrick Ram­
baud (Grasset)
■ 1996: Le Chasseur zéro, de Pascale 
Roze (Albin Michel)
■ 1995: Le Testament français, d’Andrei 
Makine (Mercure de France)
■ 1994: Un Aller simple, de Didier Van 
Cauwelaert (Albin Michel)
■ 1993: Le Rocher de Tanios, d’Amin

Maalouf (Grasset)
■ 1992: Texaco, de Patrick Chamoiseau 
(Gallimard)
■ 1991: Ijcs Filles du calvaire, de Pierre 
Combescot (Grasset)
■ 1990: Les Champs d'honneur, de Jean 
Rouaud (Minuit)
■ 1989: Un Grand Pas vers le Bon Dieu, 
de Jean Vautrin (Grasset)
■ 1988: L’Exposition coloniale, d’Erik 
Orsenna (Seuil)
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CINÉPLEX ODÉON

QUARTIER LATIN ✓©.?&

CINÉPLEX ODÉONLASALLE (Place) A

LES CINÉMAS GUZZO

LANGEUER 6 ✓ &

CINÉPLEX ODÉON

LONGUEUR (Place) ©6,

MÉGA-PLEX' GUZZOTASCHEREAU 18 ✓ 6,

CINÉPLEX ODÉONLAVAL (Galeries)
CINÉMAST-EUSTACHE ✓.ta

CINÉPLEX ODÉONBOUCHERVILLE ✓ è.

CINÉPLEX ODÉON

ST-BRUNO ✓ 9 6.
CARREF0UOPU NORD
ST-JEROME ✓

GALERIES ST-HYACINTHE
ST-HYACINTHE ✓

CAPITOL
ST-JEAN ✓ b.

CINÉPLEX ODÉONPLAZA DELS0N .rg .CINÉPLEX ODÉON
CHATEAUGUAY ENCORE ✓ &

CINÉPLEX ODÉON

CARREFOUR DORION 9g
LES CINÉMAS GUZZOSTE-THERESE 8 ✓ i.

LES CINÉMAS GUZZOTERREBONNE 8 ✓ 6.

CINÉ-ENTREPRISE
ST-BASILE ✓ i.

CINÉMA DE PARIS
VALLEYFIELD ✓

CINÉ-ENTREPRISEPlaza REPENTIGNY ✓ g

CINÉPLEX ODÉON
ATWATER ✓ A

.CINÉPLEX ODEON

COTE-DES-NEIGES ✓ ©*

CINEPLEX ODEONLASALLE (Place) ✓ g
CINÉPLE

CAVENDISH (1
X ODÉON
Mail) ✓ 4. y

MÉGA-PLEX- GUZZOTASCHEREAU 18 ✓ è.

LES CINÉMAS GUZZO CINÉPLEX ODÉON CINÉPLEX ODÉONLACORDAIRE 11 ✓ A POINTE-CLAIRE ✓ 9 A LAVAL (Carrefour) ✓ A

CINÉMAST-EUSTACHE ✓ 9 6.
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DORVAL ✓ i.

CINÉPLEX ODÉON

ST-BRUNO ✓ .t 6.
CINEMA PINE

STE-ADELE ✓
LAISSEZ-PASSER
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La veine féconde d’Omnibus
LA BARONNE ET LA TRUIE
Un texte de Michael Mackenzie. 

Traduction: Paul Lefebvre. Mise en 
scène: Francine Alepin assistée de 

Jean Boilard. Scénographie: Annick 
La Bissonnière. Costumes: Maryse 
Bienvenu. Eclairages: André Naud.

Musique: Judith Gruber-Stitzer. 
Avec Francine Alepin et Denise Bou­
langer. Une production d’Omnibus 
présentée à l’Espace libre jusqu’au 

14 novembre 1998.

SOLANGE LÉVESQUE

Ce petit spectacle de haut niveau 
mis en scène par Francine Alepin 
présente des qualités formelles vrai­

ment originales. Ses deux formidables 
interprètes, Francine Alepin dans le 
rôle d’une baronne empesée et Deni­
se Boulanger dans celui d’une jeune 
fille sauvage qui a été élevée par des 
animaux, nourrissent leur interpréta­
tion de techniques corporelles qui ren­
dent presque visibles les contours psy­
chologiques du personnage, un ap­
port auquel le texte de Michael Mac­
kenzie se prête avec bonheur. L’histoi­
re se déroule au milieu du siècle der­
nier, époque de l’invention de la photo­
graphie et du surgissement de l’Im­
pressionnisme. Imbibée des principes 
de Y Émile de Jean-Jacques Rousseau, 
la baroqne commence par donner le 
nom d’Emilie à celle qu’elle tentera 
dès lors laborieusement d’éduquer 
pour la transformer en domestique 
modèle.

On s’en doute: sa naive entreprise 
placera souvent la baronne dans la fâ­
cheuse posture de l’arroseur arrosé! 
Exécutés au pied de la lettre par sa pu­
pille, ses enseignements auront tôt fait 
de révéler cruellement les contradic­
tions et l’hypocrisie qui tissent la vie 
de la baronne. Boulanger et Alepin in­
carnent ces deux personnages 
contraires avec une précision qui de-

KOIILK'I KTCIIKVERRŸ
La Baronne et la Truie se compose d’une série de tableaux.

vient source de plaisir pour le specta­
teur. Opposition entre nature et cultu­
re, éducation et apprentissage, attitu­
de face à la différence de l’autre, vérité 
et mensonge des comportements so­
ciaux, voilà les grands axes du conte­
nu de cette œuvre. Elle se compose 
d’une série de tableaux qui s’enchaî­
nent au fjl du temps et des apprentis­
sages d’Emilie et de l’évolution de la 
relation entre les deux femmes, rela­
tion qui se développe à l'ombre de 
l’absence du baron, qu’on ne voit ja­
mais mais dont on devine assez rapi­
dement la double vie. Attentive aux 
émotions secrètes de la baronne et dé­
sireuse de lui plaire, Emilie finira 
d’ailleurs par trucider le baron sans 
autre forme de procès dans une scène 
finale rendue plus déconcertante en­
core par la candeur de la jeune fille.

La metteure en scène a su résumer 
l'essentiel de ce qui se joue à chaque 
scène dans de petits gestes révéla­
teurs. Ix's minuscules fractures des at­
titudes qui nous font plonger directe­

ment au cœur des personnage devien­
nent soudain perceptibles. Le château 
de la baronne est esquissé par une sui­
te de panneaux (ce n’est peut-être pas 
voulu mais ils font penser à un piège à 
ours d’où l’animal ne peut sortir dès 
qu’il s’y enfonce) qui donnent une pro­
fondeur en trompe-l’œil au plateau. Ijes 
scènes extérieures, quant à elles, sont 
évoquées par une toile peinte dans le 
style des champs de fleurs de Monet. 
Décor, scénographie et costumes ar­
borent, quant à eux, les couleurs enso­
leillées des tableaux tahiliens de Gau­
guin. Impitoyable dans sa manière de 
dénoncer et imprégné d'une fine iro­
nie, ce spectacle fait souvent sourire 
mais il n’en soulève pas moins des 
questions essentielles sur l'éducation. 
Comme le remarquait avec justesse 
Francine Alepin dans l’entrevue qu’elle 
accordait récemment au Devoir, il 
s’inscrit dans la lignée du Précepteur, 
écrit aussi par Mackenzie. Cette veine 
demeure à mon avis la plus féconde et 
la plus prometteuse chez Omnibus.

EN BREF

La région du 
Bas-Saint-Laurent 
honore 
ses auteurs
(Le Devoir) — Le Bas-Saint-Lau- 
rent a récompensé ses auteurs hier 
en remettant d’abord à Jean Bé- 
dard le prix Jovette-Bernier pour 
son œuvre Maître Eckhart (Edi­
tions Stock), relatant de façon ro­
mancée la vie du thçologien et phi­
losophe du Moyen Age Johannes 
Eckhart. Le prix Jovette-Bernier 
est remis chaque année à un au­
teur de la région (Jean Bédard est 
de Saint-Fabien-sur-Mer) et est ac­
compagné d’une bourse de 1000 $. 
D’un même souffle, on récompen­
sait l’écrivain Sylvain Rivière, rési­
dant des îles de la Madeleine, du 
prix Arthur-Buies, pour l’ensemble 
de son œuvre. M. Rivière a publié 
une quarantaine d’ouvrages.

Un succès immense

1
LE DEVOIR

A L’OCCASION de la remise officielle d’un disque triple platine cette se­
maine, le producteur français Charles Talai (troisième à partir de la 
gauche), a annoncé de nouvelles supplémentaires pour Notre-Dame de Pa­
ris à Montréal, du 1" au 5 juin 1999. Luc Plamondon, Paul Dupont-Hébert 
et Richard Cocciante. L'album s’est écoulé à plus de 300 OOO exemplaires en 
un temps record. Le spectacle Notre-Dame de Paris triomphe en France.
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1446 Peel 
848-0988

. 3627 St-Laurent 
282-4996

4833 St-Laurent 
281-8008
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4169 St-Denis 845-6842

3455 St-Laurent 
284-3823

Sjs meilleures tables de Montréal' 1.9.90
de Josée Blanchette,

Une collaboration de

LE
UEUR

y n un

lv\ i*v*f*f» dt THo*W®

aux Éditions du Boréal

Écoutez C’est bien meilleur le matin du lundi au vendredi de 6 h à 9 h et 
procurez-vous dès maintenant votre exemplaire chez votre libraire.

Afin de se qualifier pour le tirage, les participants doivent répondre 
correctement à la question inspirée du livre iOI Restas, les meilleures 
tables de Montréal' 1999, publiée quotidiennement dans LE DEVOIR 
du 2 au 6 novembre 1998.

CE!

Tirage : le lundi 16 novembre 1998, entre 6 h et 9 h, 
BIEN MEILLEUR

riATINmatna
animé par René Homier-Roy.

Les fac-similés reproduits à la main sont acceptés, mais non les 
photocopies. Les participants doivent avoir 18 ans et plus. Vous pouvez 
consulter les règlements du concours à Radio-Canada.

Remplissez ce coupon et faites-le parvenir avec votre 
réponse avant 17 h, le vendredi 13 novembre 1998, à :

Concours 101 Restas, les meilleures tables de Montréal 1999, Radio-Canada, 
C’est bien meilleur le matin, C.P. 6000, Suce. Centre-ville, Montréal H3C 3A8.

Question : De quel restaurant Josée Blanchette est-elle porte-parole ?

Réponse

Nom

Adresse

Ville Code postal
g
^Téléphone (Jour) (Soir) (Téléc.)

I
4

^062446153

06
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Ginette Reno au Saint-Denis

Le spectacle 
d’elle-même

SYLVAIN CORM IKK

N* importe qui d’autre, avec un 
tel lot de chansons, pour moi­

tié franchement moyennes (Waiting 
Just For You), pour un quart banales 
(Every Road Leads Back To You), un 
huitième médiocres (Tu m'fais voir 
des étoiles, une des plus niaises 
bluettes de Plamondon), se taperait 
le plus retentissant des bides. Pas 
Ginette. Ginette, hier un peu plus 

: qu’en 1995, en 1995 un peu plus 
i qu’en 1992, a triomphé. Elle a triom­
phé parce qu'elle est de plus en plus 

• Ginette. Et de moins en moins Reno.
: C’est à dire quelle réduit de plus en 
* plus la distance entre la femme, la 
; mère, la grand-mère, la ménopau- 
I sée, et la chanteuse. En fait, je crois 
qu’il y a maintenant totale adéqua­
tion. Peut-être à cause de ses rôles 
dans Léolo et Laura Cadieux, où l’on 
a vu la femme nue, démaquillée, voi­
re au p’tit endroit, Ginette ne 
cherche même plus tout le temps à 
faire rire pour dire ses vérités. Hier, 
à la première montréalaise d'Un peu 
plus haut, le nouveau spectacle qu'el­
le présentera encore onze fois au 
Saint-Denis, elle était terrifiante de 
vérité toute nue.

Quelle parle de sa mère, à qui elle 
dédiait pour la première fois une 
chanson (Chanter pour toi ce soir), 
ou du dernier des derniers amants, à 
qui elle envoyait Tu m’fais voir des 
étoiles en ultime adieu, ce ne sont pas 
les chansons qui comptaient, mais 
l’aveu, l’émotion palpable dans le 
timbre, les notes qui saisissaient le 
coeur (et les oreilles: la sono était 
particulièrement grinçante dans les 
aigus). Quoi qu’elle chante, c’était 
magnifiquement chanté. Quelque fio­
riture quelle ose à la fin d'une note, 
c’était toujours parfaitement justifié. 
Ginette Reno est la meilleure chan­
teuse du monde.

Dommage, tout de même, quelle 
soit si formidable interprète qu’on 

' n’entende plus les nouvelles chan­
sons — surtout celles de Love Is AU, 
son album anglais — pour ce 
quelles sont: au mieux, ordinaires. 
On est tellement obnubilé par le 
rendu que plus personne n’ose ima­
giner ce quelle ferait d’un répertoi­
re supérieur: on y a renoncé. Dom­
mage qu’elle obtienne les 
meilleures réactions pour des re-

MÉDIAS

| Une heure 
• avec Angélil

CAUCHON 
DEVOIR

£T e moins que l’on puisse dire, 
.L/c’est que Zone libre nous fait 
voyager. Après avoir présenté un ex­
cellent reportage la semaine derniè­
re sur une tribu de Papous de la 
jungle indonésienne, l’émission ra­
dio-canadienne de grands repor­
tages propose ce soir à 21h de pas­
ser une heure avec l’imprésario 
René Angélil, rencontre presque 
aussi exotique que la précédente.

Surprise: c’est Stéphan Bureau
• qui a suivi René Angélil et Céline 

Dion en tournée. Mais il faut com-
. prendre que cette émission avait été 
préparée avant la création de la 

; case-horaire de Zone libre et il était 
; prévu de la diffuser cette année par- 
; mi une série de portraits de person- 
' nalités. Ces portraits biographiques 
! sont maintenant intégrés à Zone 

libre.
> Stéphan Bureau et le réalisateur 
Georges Amar ont donc suivi le 
couple Angélil-Dion en tournée et 
chez eux, s’attardant particulière­
ment à cerner la personnalité de cet 
homme hors du commun.

Et malgré les tonnes d’entrevues 
et de commentaires entendus au- 

' tour de Céline, cette émission réali­
se le tour de force de nous faire dé- 

j couvrir plein de nouvelles choses, 
j particulièrement à cause des éton- 
1 nantes confidences d’Angélil, qui se 
| définit comme étant «arabe en-de- 
, dans et québécois au dehors».

On oublie que la vie profession­
nelle d’Angélil avait été riche et 
mouvementée avant la découverte

• de Céline et il est fascinant de dé- 
: couvrir que le plan de conquête in- 
1 ternationale d’Angélil pour Céline 
I avait d’abord été concocté pour Gi- 
; nette Reno.

Entre autres confidences mul- 
' tiples, les moments les plus éton­

nants de ce Zone libre surviennent 
I lorsque René Angélil déclare que 

tout le travail actuel autour de la 
chanteuse est prévu pour culminer 
le 31 décembre 1999 lors d’un grand 
spectacle final au Centre Molson de 
Montréal ... et ensuite plus rien 
n’est prévu. «Nous allons [ensuite) 
essayer de vivre une vie normale (...) 
Ce qu’on vit actuellement c’est artifi­
ciel [...] Il manque quelque chose, il 
manque le plus vrai, les familles, les 
enfants», conclut l’imprésario, en 
éclatant littéralement en sanglots.

prises faciles de Je t’appartiens, Les 
Trois cloches ou Que reste-t-il de nos 
amours?, quand cela veut dire qu’el­
le laisse au placart ses grands suc­
cès à elle. Dommage qu’elle ravisse 
tant qu'on ne se rend plus compte 
qu’elle déçoit. Dommage qu’être Gi­
nette, la maman, la sœur, l’amante 
du Québec, signifie qu’elle ne sera 
jamais la superstar Reno qu’elle au­
rait mérité d’être, laissant les Céli­
ne, Whitney et autre Mariait avaler 
sa poussière. L’égale d’Aretha.

Plus émouvante que jamais
Mais peut-être y gagnons-nous: 

Ginette, hier, a ému plus que jamais 
auparavant. Superbe en robe ou en 
jupe, nettement plus sobre que les 
fois d’avant, elle s’offrait telle quelle, 
sans fard, presque sans grosses 
farces sur son poids (sinon au dé­
but): elle n’atteignait que plus direc­
tement. Les rares titres valables de 
la soirée en étaient transfigurés: 
Rouge, la poignante chanson que 
Eerland écrivit sur une musique d'el­
le, confinait au tragique, et sa ver­
sion d Tl n’y a pas d'amour heureux, 
immortelle d’Aragon-Brassens, ré­
sonnait comme un testament 
d’amoureuse. J’étais hélas déjà en 
chemin pour Le Devoir quand elle a 
réédité Un peu plus haut, sommet de 
sa carrière en 1975 sur la montagne. 
Tout son spectacle menait là. Au 
sommet d’elle-même.

SPECTACLES

Les Colocs au Corona: 
bail signé !

Qu’on se le dise: le Corona est une salle formidable pour le rock. 
Et les Colocs une formidable machine à musique.
S y l v a i n Cor ni i e r

CM était le test. Le véné- 
* rable Corona de Saint- 

Henri, à peine rou­
vert, allait-il s’effriter sous les déci­

bels et les trop bonnes vibrations 
des Colocs? Pas de problème, a-t-on 
constaté mercredi: le lieu et le grou­
pe ont la couenne aussi dure. Le Co­
rona, de fait, peut se prêter à tout: 
comédies musicales, pièces, ballets, 
chanson, rock, speed metal. Cela 
tient à son caractère vrai: moderni­
sé au niveau des équipements, l’en­
droit est glorieusement vieux, et 
l’on n’a pas peur de salir ses 
planches. Je me dis que le fameux 
Fillmore de Bill Graham, célèbre 
ballroom de San Francisco, devait 
ressembler au Corona: majestueux, 
noble, mais capable d’en prendre.

Mercredi, au premier des quatre 
soirs du bail des Colocç, la salle en a 
pris une sacrée dose. A dix sur scè­
ne, les Colocs Dédé Fortin, Mike 
Sawatsky et André Vanderbiest en­
tourés de choristes, percussion­
nistes, cuivres et meneurs de 
claque, la cage brassait vigoureuse­
ment. C’était un typique spectacle à 
la Colocs, 22 chansons sans entrac­
te (des chansons à rallonge, jam 
oblige), un show en veux-tu-en v’ià, 
méchant party de musique en tous

genres — reggae, swing, rigodon, 
ska, chants tribaux africains, rocka­
billy, blues, raggamuflin, hip hop — 
qui ressemblait invariablement a du 
Colocs. C’était frappant: peu impor­
te ce qui est jeté dans la tambouille, 
le goût demeure indiscutablement 
le leur. Un goût d’ici. Les Colocs, 
c’est La Bottine Souriante du rock: 
tout est bon à prendre si cela nour­
rit le groupe.

Rien que dans la chanson d'intro, 
l’épique Belzébuth de dix minutes, 
on s’est promenés de p’tit ragtime 
en explosion hi]) hop, de jungle beat 
à la Gene Krupa en finale klezmer 
extatique. Fallait le faire: débuter la 
soirée avec le titre le plus long et le 
plus exigeant, puis l’achever (avant 
les rappels) avec Dehors novembre, 
la plus dure chanson de l’album du 
même nom, évocation au je des der­
niers moments de l’harmoniciste 
Patrick Esposito, emporté par la 
maladie.

Entre les deux, ça n'a à peu près 
pas dérougi, d’un Bonyeu sauce cq- 
jun au ska-punk d'On va crever. A 
peine a-t-on étiré indûment la por­
tion reggae. Pis si ô moins et le tube 
estival Tassez-vous de d’là auraient 
suffi: la lecture sur fond reggae d’un 
poème de Baudelaire, puis la très 
banale Linda du bassiste Vander­
biest, confinaient à la complaisance.

On avait beau savoir que l’ancien 
bassiste de Mononc’Serge abhorrait 
le reggae et que l’occasion d’en 
jouer'enfin est jouissive, faudra do­
ser.

Il restera aussi à amener le pu­
blic, le vrai, pas celui des premières, 
au Corona: mercredi, le balcon était 
désespérément parsemé. Sachez-le, 
deux stations de métro avoisinent la 
salle, les diverses sorties Atwater 
des autoroutes la desservent, et le 
stationnement est aisé aux alen­
tours. Du West Island, de la Rive- 
Sud,’ voire de Montréal-Nord, se 
rendre au Corona est plus facile que 
dans n’importe quelle antre du 
centre-ville. Passez le mot.

Dans les salles, cafés, bars...
C’est la semaine du festival Coup 

de cœur francophone, ce qui devrait 
suffire à n’importe quel amant de 
chanson normalement constitué, 
mais il y a concurrence à l’agenda. 
Depuis hier et jusqu’à dimanche, et 
pareillement la semaine prochaine, 

'Ginette Reno réclame son dû au

Saint-Denis. Jusqu’à dimanche aussi, 
Lise Dion n’en rate pas une au 
théâtre Olympia. Ce soir, Depeche 
Mode rempile au Centre Molson, ce 
qui n’empêche pas le folksinger 
Williams de lancer sa première cas­
sette au Yellow Door. Ce soir et de­
main, le chouette Jeff Smallwood 
vaut la revoyure au studio-théâtre de 
la PdA. Samedi, les danseurs et musi­
ciens guinéens de Wofa s’emparent 
de la salle Pierre-Mercure, les Af­
ghan Whigs vérifient la valeur de leur 
cote au Cabaret, alors que l’excellent 
Alvin Youngblood Hart défend ses 
blues à Isart (après le Susie Arioli 
Swing Band). Dimanche, Mo­
nonc’Serge déconne au Petit Cam­
pus, et Cake s’empiffre au Spectrum. 
Lundi, Ranee Ix*e, Nanette et compa­
gnie célèbrent les 100 ans de Gersh­
win à la salle Pierre-Mercure, le 
chansonnier Gérard-Charles tente le 
coup à l;r Petite Licorne, Reel Big 
Fish pêche au Spectrum, et la Bou­
tique Gélinas & Cie (Marc et Anne- 
Marie Gélinas avec René Cadieux) 
déballe ses chansons au studio- 
théâtre de la PdA. Mardi, Hayden et 
Juliana Hatfield s’immiscent au Café 
Campus. Mercredi, Philippe Leduc et 
tout un orchestre font léviter le Coro­
na. Jeudi, Marie-Lise Pilote jure de 
dire la vérité au Monument-National, 
et un autre sympathique hootenany 
folk, celui-là en compagnie des Nico 
Beki, Benoît LeBlanc et Rob Lutes, 
s’ébroue au Petit Campus.

« GENERATION X-TREME, LE HLM 
LE PLUS PROVOCANT, LE PLUS INTENSE 
DE L’ANNÉE. D’UN RÉALISME À VOUS 
DONNER DES FRISSONS.
EDWARD NORTON EST TOUT 
SIMPLEMENT BRILLANT.»
Christopher Heard, RIEL TO REAL

«UN HLM D'UNE GRANDE INTENSITÉ, 
UNE PERFORMANCE BOULEVERSANTE 
ET INOUBLIABLE DE EDWARD NORTON !
Louis B Hobson. CALGARY SUN

«LE HLM LE PLUS INTENSE DE L’ANNÉE. 
PROVOCANT, AUDACIEUX... É
À NE PAS MANQUER 1» #
Moses Persico, ŒCF TV *

«CONVAINCANT !»
Ten Han, TMN

«VOUS EN SEREZ ABASOURDI !»
Anne Marie Lostque, BOX OFFICE

Generation X-treme
g Version française deJF ** AMERICAN HISTORYX
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CINEPLEXODEON
QUARTIER LATIN

version
française

FAMOUS PLAYERS
CENTRE EATON ✓ 6.

version 
originale anglaise

REPRÉSENTATION SPÉCIALE LE SAMEDI 14 NOVEMBRE DANS LES CINÉMAS SUIVANTS
i VERSION FRANÇAISE

CINÊPLEX ODÉON
LAVAL (Carrefour) ✓ a

CINÊPLEX ODÉON
BOUCHERVILLE ✓^

; CINÊPLEX ODÉON
ST-BRUNO ✓ ^ k

CINÊPLEX ODÉON
BROSSARD ✓ k ^

CINÉMA
ST-EUSTACHE ✓ 9 &

QALERIES ST-HYACINTHE
ST-HYACINTHE ✓

CAPITOL
ST-JEAN ✓é.

CARREFOURDU NORD
ST-JEROME ✓

FLEUR DE LYS
TROIS-RIVIERES ✓ è.

CINÉMA 0
ROCK FOREST.^

CINÉMA CAPITOL
ORUMMONOVILLE ✓

. LE CARREFOUR 6
JOLIETTE ✓

CINÊPLEX ODÉON FAMOUS PLAYERS f" CINÊPLEX ODÉON CINÊPLEX ODÉON CINÉMA B
LASALU (Placel ✓ a POINTE-CLAIRE^.? Cln-OES-NÜGES ✓ e ? LAVAL (Galeries) ✓ GATINEAU « ? *.

À L’AFFICHE PARTOLTT DÈS LE 20 NOVEMBRE
DES LE DIMANCHE 

8 NOVEMBRE!
CINEPLEX ODEON

COMPLEXE DESJARDINS ©
Dimanche au jeudi: 
2:00 - 4:40 - 7:20 - 9:35

TOUJOURS N°1 APRÈS 4 SEMAINES !
« UN FILM VIVANT, DROLE, EMOUVANT ! UNE BELLE ET TENDRE 

HISTOIRE. DENISE FILIATRAULT PEUT ÊTRE FIÈRE ! »
Claude longloii, JOURNAi DE MONTRÉAl al JOURNAL DE QUÉBEC ,/ .

«UN HIT JUSQU'À VANCOUVER! ÇA 
‘RIGOLAI FERME AU THÉÂTRE PARADISE ! » y* ‘I

Loail* BtorKhofd, JOURNAL OE MONTRÉAL

« GINETTE RENO FAIT PREUVE D'UN HUMOUR 
ET D'UNE SENSIBILITÉ ÉTONNANTS! »

>•
Normand Proven*her, li SOLEIL

«UNE COMÉDIE SAVOUREUSE!»
Huguette Roberge, LA PRESSE

«UN ÉMOUVANT POÈME!»
Mortm Bilodeau, LE DEVOIR

un Hlm de

Denise Filiatrault
produit par

Denise Robert

là
C't'à ton tou r.l,au
UUMWrMl MtX -L ,*M 

JAHCIMTIKÎ

Ginette Reno et 
Pierrette Robitaille

EATON ALLIANCE
VIVAFILM

CINÊPLEX OOEON
! QUARTIER LATIN Q.--.
| CINÊPLEX OoéoN
1 ST-BHUHO

CINÊPLEX ODÉON
LAS AUI (Place) >■

CINÉMA
ST-EUSTACHE ?

A L’AFFICHE!
CINÊPLEX OOÉON I I CINÊPLEX OOÉON I H
DAUPHIN • 11 LAVAI (Galeries) 1L

LES CINÉMAS QUZZO
LANGELIER 6

CINÊPLEX
CHATEAUGUAT ENCORE

□
 CAPITOL
ST-JEAN

CINÉMA » "

[ ROCK FOREST ft

LAJL
CINÊPLEX OOÉON
BOUCHERVILLE b

FLEUR DE LYS
TROIS-RIVIERES

| CINÊPLEX OOÉON | | CINÉ-ENTREPRISE
I CJUttEfOW 11 Plan REPEHT16NY ^

CARREFOUR OU NORD
ST-JEROME

CINÊPLEX OOÉON
BROSSARD.^

CINÉMA 0
GATINEAU 9 h

LES CINÉMAS QUZZO 1
PARADIS

H MAISON DU CINÉMA I
SHERBROOKE

| CINÊPLEX OOÉON |
J 1 PLAZA OELSON.-J

LES CINÉMAS QUZZO

1-TH E RE S-------STE ESE 8 K

LE CARREFOUR t
JOLIETTE

CINÉMA MAOOO
MAGOG

CINÉ-ENTREPRISE
ST-BASILE

13
f QALERIES «T-HYACINTHE

ST-HYACINTHE
ïlNTHE 1 | CINÉMA LAURIER
THE 11 VICTORIAVILLE

[ LES CINÉMAS OUZZO | I CINÉMA CAPITOL I I CINÉ-ENTREPRISE I
i TERREBONNE 8 11 ORUMMONOVILLE j L Fleer de Lys GRANBY j

CINÉMA P|NC ] CINÉMA ST LAURENT f CINÉMA DE PARIS
STE-ADÈLE l| SOREL-TRACV j| VALLEYFIEID J

CINÉ-ENTREPRISE | (“c
- - - - - - - - - - - - - AP ê. 1 |jCINEMA OU CAP

CINÉMA LAURENTIEN
GRENVIU.EA

CINÉMA DES MONTS I
MONT-TREMBLANT -J

f AÜOOt HAYtAt
POINTE-CLAIRE VERSION FRANÇAISE AVEC 

SOUS-TITRES ANGLAIS

LE CINÉMA COMPLEXE DESJARDINS OBTIENT POUR 
SA PREMIÈRE SEMAINE LE 2E PLUS GROS BOX-OFFICE EN 

AMÉRIQUE DU NORD APRÈS TIW PARIS CINEMA DE NEW-YORK !
GRAND PRIX I)lr JURY - CANNES l'JVft

PRIX l)L PUBLIC: 1 KST1VAI. I)K MONTRÉAL, DK TORONTO, DK QCKBKC ET OK VANCOUVER IW8

«TOUTES LES ÉMOTIONS SE RETROUVENT DANS CE FILM ! 
JE N’ÉTAIS PAS CAPABLE DE RETENIR MES LARMES ! »
Nathalie P et raw frit CKAC

« ★ ★ ★ ★ !
ON A RAREMENT VU UN FILM OÙ 
LE RIRE, LE DRAME HUMAIN ET 
L’ESPOIR SONT AUSSI 
EFFICACEMENT LIÉS ! »
Paul Villeneuve. JOURNAI, DE MONTREAL

« ★★★★Jri
UNE CHEF D’OEUVRE !
Peniae Martel, JOURNAL PR QC

■■

laVJE
,ST BELLE

(LA VITA È BELLA)
Varaion originale nvsc tou* titra» français

UN NOUVEAU FILM DE ROBERTO BENIGNI
ALLIANCE VIVAHLM, MIRAMAX FILMS n MARIO h VITTORIO CECCIII 
(.ORIr.i jm.m miKouito MELAMIH) UNEMATOGRAFICA 
ROBERTO BENIGNI *i«*n «LA VIE EST BELLE (LA VITA E BELLA)- 
ROBERTO BENIGNI NICOLETTA RRASCIII
vis... VINCENZO CERAMI.. ROBERTO BENIGNI
r»4uniii*i4ijtt*m»M(Uiui MARIO COTONE
to M., ru ELDA FERRI hGIANLUIGI BRASCIII uahii ru ROBERTO BENIGNI

[ÜMÏMKXwntiwmuaiKrl
www alliance ca

version originale avec
■!SL| U AFFICHE! *ou«-tiUes français

CINÊPLEX ODÉON

CONPIUE DESJARDINS a>
Tou» le» |our» version originale avec 

i 40 4 ?o / 'o 9 30 sous-titres anglais

UN TRIOMPHE A L'OUVERTURE DU DERNIER EESTIVAL DES FILMS DU MONDE DE MONTREAL! 
GAGNANT DU PRIX DU MEILLEUR FILM CANADIEN AU 23e FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM DE TORONTO.

«J’ai adoré ! C’est méchant, drôle... 
Anne-Marie Cadieux est extraordinaire !!! >

Nathalie Pelrowski, CKAC

«Un Woody Allen à la québécoise. On découvre un autre Robert Lepage, 
c’est rafraîchissant ! Anne-Marie Cadieux est époustouflante ! »

Pénélope MeQuaide. SALUT BONJOUR ! TVA

À L’AFFICHE!
CINÊPLEX ODÉON

QUARTIER LATIN g.-».
Tous les jours:

1 00 - 3:20 - 5:25 - 7:35 - 0:50 
Eue. 12 Ikjv.: 1 00 - 3:20

Une comédie 
de mœurs de
Robert Lepage

CKAC 730

CHOQUANT. 
INTENSE 

VRAI.

ED NORTON... UN ACTEUR DE LA TREMPE 
DES DE NIRO ET BRANDO !
Daniel Rioux. |OURNAL DE MONTRÉAL

EDWARD
NORTON

EDWARD
FURLONG

un turn de Benoit Jacquot 
avec
VINCENT MARTINEZ VINCENT LINDON MARTHE KELLER

✓ SON DIGITAL

FRANÇOIS BERLEAND DANIELE DUBROUX BERNARD LE COQ 
JEAN-CLAUDE RICHARD ROXANE MESQU1NA MICHELLE GODET JAN-M1CHELL 

r - LAURENT JUMEAUCOURT PIERRE LAROCHE RICHARD SCHROEDER - 
TOI JONATHAN DBRETTE NICOLAS PIGNON /T,

< INI Dit X ODÉON
Tou» le» four»

1 25 4 10 7 00 9 25FAUBOURG <l>b

nmn

\


